
y 

C'est aujourd'hui qu'a débuté le véritable 
camp d'entraînement du Canadien. Les 
poses ont été moins rafraîchissantes 
qu'hier alors que plusieurs joueurs 
se sont entraînés en dilettante. 
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athlète comme 

Ruel 
les aime 

page C 1 

25 CENTS ABONNEMENT. LUNDI AU SAMEDI M .75 

M O N T R É A L , MARDI 16 SEPTEMBRE 1980, 96e A N N É E , 

no 2 1 8 , 94 PAGES, 6 CAHIERS met de la personnalité 
dans votre panier. 
Square Decarlt tf Centre 7000. Laval. 

DÉMENTI À RAFSANJANI 

TRUDEAU EN ARABIE 
• Le premier ministre Trudeau a accepté une invitation des 
autorités saoudiennes de se rendre dans ce pays au début de 
Tannée prochaine. Il en profitera pour visiter la Jordanie. Ce 
voyage survient à un moment où les milieux arabes s ' inquiè­

tent devant le peu d'empressement montré par Ottawa pour 
mettre en oeuvre les recommandations du «rapport Stanfield» 
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WASHINGTON — Contrai­
rement aux d é c l a r a t i o n s 

fai tes hier par le prés ident du 
parlement à Téhéran, l 'ayatol­
lah Khomeiny n ' e x i g e pas des 
E ta t s -Un i s qu ' i l s s ' e x c u s e n t 
pour les c r i m e s c o m m i s par le 
chah comme condition sine qua 

JEAN PELLETIER 
de notre bureau de Washington 

non à la libération des 52 otages 
détenus à l ' a m b a s s a d e des 
Etats-Unis à Téhéran. 

De sources off ic ie l les au mi­
nistère des Affaires étrangères 
en I ran, LA P R E S S E a appr is 
que les débats sur la l ibéra t ion 
des otages que doit entreprendre 
le maglis demain, se dérouleront 
«à l ' in tér ieur des p a r a m è t r e s 
é tab l i s par l ' imam Khomeiny 
vendredi dernier», dans une dé­
c la ra t ion off ic ie l le t r a n s m i s e 
par la radio iranienne. 

Ce sont, a-t-on appris de même 
source, des dissensions profon­
des qui divisent le p a r l e m e n t 
iranien et la précari té de l'éco­
nomie de la jeune république is­
lamique qui prés ident à la con­
clusion rapide d'un r èg l emen t 
sur la libération des otages amé­
r ica ins . On redoute en effet , 
comme le soulignait le 11 août le 
minis t re Sadegh Ghotbzadeh , 
que «les Américains parviennent 
à s é c r é t e r l ' an t idote au poison 
que leur a injecté l 'Iran.» 

L ' aya to l l ah p a r t a g e c e diag­
nostic et sa déclaration de ven­
dredi, note-t-on en I r an , v ise à 
parer au plus p re s sé , «le main­
tien de l 'unité na t iona le e t la 
réconciliation des factions con­
s e r v a t r i c e s r a d i c a l e s et modé­
rées.» L'éclatement, dit-on, est 
plus menaçant que ne le suggè-

voîr EXCUSES en page A 4 

Le chef du Parlement iranien, Hashemi Rafsanjani, a réclamé 
hier à Téhéran que les États-Unis présentent des excuses offi­
cielles à l ' Iran 

Des e r reurs ont 
empêché les 
engins d'exploser 

j^photo Paul-Henri Talbot, LA PRESSE page A 3 
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LA PROMESSE Q U I 

A DÉCLENCHÉ 

LE PROCESSUS 

PAR MARCEL A D A M 
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L'INCENDIE DE LACHUTE 

TROIS ENFANTS EN QUÊTE 
PRODUCTION : CONSENSUS 

Spécial 

automne-hiver 
Cahier F 

BIENTÔT... 

LA QÊPUcue 

À part l'Arabie Saoudite, un consensus général 

s'est dégagé hier à Vienne entre les ministres de l 'O-

PEP sur la nécessité de réduire la production pétroliè­

re de 5 à 10 pour cent. Notre envoyé spécial Robert 

Pouliot rapporte que l'Arabie Saoudite, le plus modé­

ré des pays exportateurs de pétrole, pourrait donner 

son accord, mais exige au préalable deux conditions 

qui, si elles sont remplies, déboucheraient sur une 

baisse des prix pétroliers. Ce troc, où s'affrontent 

essentiellement les perspectives à long terme des 

pays modérés aux objectifs à court terme des radi­

caux (Nigeria, Iran, Algérie, Libye), advenant sa con­

clusion, demain, sanctionnerait la première baisse 

officielle de prix de l 'OPEP. p a g e B 1 

BRANLE-BAS^ /Abitibi, Ungava 

CAMIL SAMSON, UN ATOUT 
DANS TOUTE LA RÉGION 

AMOS — Le pas sage de 
Camil Samson aux libéraux 

amènera des bénéfices à ce parti 
non seulement dans sa circons­
cription de Rouyn-Noranda-
T é m i s c a m i n g u e . mais auss i 
dans les trois aut res c o m t é s de 
la région où les c réd i t i s t e s de­
meurent une force avec laquelle 
il faut compter. 

A l'élection de 76, ils s 'étaient 
classés deuxièmes derrière les 
péquistes , dans Abi t ib i -Es t et 
Abitibi-Ouest, ne concédant cet 

te dernière circonscription que 
par un peu plus de 1,200 voix. 

Ils sont par contre moins forts 
dans le nouveau comté d'Unga-
va, formé de la partie nord d'A-
bi t ib i -Es t ( la B a i e J a m e s , Chi-
bougamau, Chapais, Matagami) 
mais m ê m e là leur p r é s e n c e 
n'est pas négligeable. 

Personne ne croit que Samson 
transportera tout le vote crédi-
tiste dans le camp libéral. Beau­
coup d'observateurs soutiennent 
que le parti était déjà en perte de 

v i tesse et qu'il n ' au r a i t proba­
blement pas conservé la moitié 
de ses appuis à la p rocha ine 
élection générale. 

Le résu l ta t du ré fé rendum 
confirme d'ailleurs que les cré­
dit is tes sont loin d ' avo i r tous 
suivi Cami l S a m s o n dans le 
camp du «non». Dans Abit ibi-
E s t , 17,890 personnes ont voté 
«oui» a lors que 11,265 ava ien t 
appuyé le PQ en 76. Dans Abiti­
bi-Ouest, le vote «péquis te» es t 
passé de 8,533 à 11,462. Dans 

Rouyn-Noranda, de 
11,095. 

Mais ce t t e progression n 'au­
rait suffi à assurer une victoire 
péquiste dans une lutte à deux 
que dans la circonscription d'A-
bititi-Est. Toutefois, le remanie­
ment de la c a r t e permet aux 
fédéralistes de prendre une légè­
re avance dans ce comté égale-

voir ABITIBI en page A 4 
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Wfy NOTES POLITiqUES~~ 

Un son de cloche 
pour des élections 
au printemps? 

«S* 

Le leader par lementaire du 
g o u v e r n e m e n t à l ' A s s e m ­

blée nationale. M . Claude Char­
ron, a accrédité hier sur les on­
des de Radio-Canada la rumeur 
persistante d'un report au prin­
temps prochain des é l e c t i o n s 
g é n é r a l e s au Québec , p r évues 
pour cet automne. Faisant réfé­
rence à l ' échec de la d e r n i è r e 
conférence constitutionnelle la 
semaine dernière à Ottawa et de 
la menace d'un rapatriement 
unilatéral de la constitution par 
le g o u v e r n e m e n t f e d e r a l . M . 
Charron a clairement laissé en­
tendre que le g o u v e r n e m e n t 
L è v e s que pourra i t bien a lors , 
par solidarité envers les autres 
g o u v e r n e m e n t s p r o v i n c i a u x , 
reporter les élections à plus tard 
afin de consacrer ses energies à 
fa i re sa par t , a v e c les autres , 
pour empêcher Ottawa de réali­
ser son desse in . «Si le pays de­
vait faire face ù un rapatriement 
unilatéral de la constitution, a-t-
il déclare, et ce contre le gré du 
Québec et des autres provinces, 
l 'argument d'une élection géné­
rale prochaine ne tient plus.» M . 
Charron a en outre indiqué qu'un 
scrutin général à l 'automne ris­
quera i t de f a v o r i s e r l ' é l ec t i on 
d'un gouvernement par la mino­
r i té ang lophone plutôt que par 
les Québécois francophones. Le 
ministre n'a cependant pas indi­
qué en quoi un c h a n g e m e n t de 
saison pour la tenue d'élections 
rendrait plus représentatif de la 
réalité linguistique du Québec le 
résultat du vote. 

I n v i t é h ie r à c o m m e n t e r les 
propos de M . Char ron , le chef 
l i bé ra l Claude R y a n a a f f i r m é 
que « l e P Q che rche tous les 
m o y e n s pour e\ i ter ce rendez-
vous a v e c le peuple , lequel est 
absolument nécessaire». Il a af­
f i r m é que les méthodes du P Q 
qui, selon lui. consistent essen­
t i e l l emen t à tenir Ot tawa res­
ponsable de tout ce qui ne va 
pas, lui rappellent les habitudes 
électorales de Maurice Duples-
sis. Il a tenu à prévenir les diri­
geants péquistes que la popula­
tion québéco i se a g r a n d e m e n t 
évolué depuis vingt ans et qu'elle 
«ne se laissera pas prendre par 
ces duperies». Quant à lui. «il est 
t emps que ce g e n r e de farces 
soit dénoncé». 

••.et le PLQ prend 
la chose au sérieux 

L e Pa r t i l ibé ra l du Quebec 
commence à prendre au sérieux 
l ' hypo thèse selon l aque l l e le 
premier ministre Levesque re­
porterait au printemps prochain 
les élections générales . L 'o rga ­
nisateur en chef du P L Q , M . 
Pierre Bibeau, a en effet déclaré 
hier à L A P R E S S A qu 'on s 'ap­
prête à faire ralentir la machine 

du parti lancée à pleine vapeur 
depuis l ' é té en vue d ' é l ec t i ons 
dès cet au tomne. On a v a i t au 
départ imaginé deux scénarios 
en fonction d'un scrutin plus ou 
moins hâtif d ' ic i d é c e m b r e et 
c 'est dans ce t t e p e r s p e c t i v e 
qu'on s'est empressé de choisir 
déjà une bonne fournée de candi­
dats prêts à plonger immédiate­
ment dans la mêlée . La possibili­
té maintenant que le tout soit 
repor té de cinq ou six mo i s a 
contraint le P L Q à m e t t r e la 
pédale douce afin de laisser cer­
tains bons c o m t é s ouve r t s à 
d'autres personnalités qui pour­
raient se laisser séduire d'ici le 
printemps. On terminera donc la 
présente ronde d'assemblées de 
mise en candidature qui est déjà 
convoquées , mais sans f i x e r la 
date des autres. 

En at tendant d 'y v o i r plus 
clair, on tentera de faire travail­
ler les mi l i tants qui p iaf fent 
d'impatience, estime M . Bibeau, 
en les enrôlant dans la c a m p a ­
gne de f inancement p résen te ­
ment en cours sous la présidence 
du député de P r é v o s t , S o l a n g e 
Chaput-Rolland. 

Enfin, ce t te m e n a c e d ' é l e c ­
tions au p r in temps seu lemen t 
risque, si elle devait se concréti­
ser, de c o m p l i q u e r s i ngu l i è r e ­
ment la v ie aux deux principaux 
partis qui devraient, dans cette 
éven tua l i t é , f a i r e f ace à des 
élections partielles qui se dérou­
lera ient selon l ' anc ienne c a r t e 
électorale. La loi prévoit en effet 
que la nouvelle carte n'entrera 
officiellement en vigueur qu'à la 
prochaine élection générale . Ce 
qui forcerait plusieurs associa­
tions de c o m t é mises en p l a c e 
depuis l'adoption de la nouvelle 
carte à se réorganiser provisoi­
rement en fonction de l'ancien­
ne. 

M.Lévesque 
rattrape le retard 

La réunion de l ' e x é c u t i f du 
Pa r t i québéco is qui d e v a i t se 
tenir demain soir a été reportée 
d'une semaine à la demande du 
premier ministre Lévesque . La 
raison o f f i c i e l l e i n v o q u é e pour 
ce report : le chef du g o u v e r n e ­
ment a du re ta rd à r a t t r ape r 
sur son agenda o f f i c i e l , passa­
blement bouleversé par la confé­
rence constitutionnelle d'Ottawa 
qui a duré plus l o n g t e m p s que 
prévu . C'est au cours de ce t te 
réunion annulée que les d i r i ­
geants du P Q d e v a i e n t , a v e c le 
premier ministre, établir le bi­
lan des dern iers pourpa r l e r s 
constitutionnels et analyser les 
r e tombées de cet échec sur l ' é ­
chiquier électoral. Les membres 
de l 'exécutif se réuniront néan­
moins cet te s e m a i n e , vendred i 
soir, mais il ne s'agira alors que 
de p répare r la réunion du Con­
seil national qui se tiendra en fin 
de semaine à Québec . Ce n 'es t 
donc pas avant au moins huit 
jours que les au tor i tés du P Q 

auront l ' occas ion de f a i r e le 
pos t -mor tem de la c o n f é r e n c e 
d 'O t t awa et de fo rmu le r leurs 
r e c o m m a n d a t i o n s au p r e m i e r 
min is t re quant à la da te et à la 
s t r a t é g i e f ace aux p rocha ines 
élections générales ou partielles. 

L'ex-comité du 
O U I commente... 

C'est ce matin, en conférence 
de presse, que le groupe de per­
sonnalités qui ont pris la r e lève 
de l 'ex-comité du O U I , sous le 
nom de Regroupement pour 
les droits politiques du Québec, 
feront connaître leurs commen­
taires sur l'issue de la conféren­
ce cons t i tu t ionnel le d ' O t t a w a , 
tenue la semaine dernière. On y 
dénoncera surtout «la façon dont 
M . Trudeau exerce le pouvoir» , 
et on tentera de d é m o n t r e r 
«comment une grande partie de 
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Rodrigue Tremblay a sa petite 
idée... 

l 'information sur les principaux 
enjeux de la question constitu­
tionnelle actuellement trompent 
et abusent la populat ion cana­
dienne aussi bien que québécoi­
se» . 

Rodrigue Tremblay 
indécis... 

L'ex-ministre péquiste et dé­
puté de Gouin à l 'Assemblée na­
tionale, M . Rodr igue T r e m b l a y , 
n'a pas e n c o r e fait s a v o i r s'il 
tentera de se faire réél ire dans 
cette circonscription à l 'occasion 
de la prochaine élection généra­
le . M . T r e m b l a y a r é v é l é à L A 
P R E S S E récemment qu'il avait 
bien déjà sa pe t i te idée sur son 
avenir politique immédiat , mais 
qu ' i l a t t e n d a i t que le scrutin 
général soit officiellement appe­
lé pour révéler ses intentions. Le 
candidat péquis te r é c e m m e n t 
choisi dans Gouin, M . Jacques 

Rochefort, qui a mis hier au défi 
l 'ex-ministre de se représenter 
dans ce comté «pour venir défen­
dre son bilan devan t la popula­
t i o n » , r isque donc d ' a t t end re 
encore longtemps pour savoir si 
M . T r e m b l a y r e l è v e r a le gan t . 
Surtout si les é l ec t ions sont re­
portées au printemps c o m m e la 
rumeur le laisse entendre. 
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Les ministres de l'Expansion économique Bud Olsen, de l'Emploi Lloyd Axworthy, du Commerce Herb Gray et le ministre 
d'Etat aux Finances Pierre Buissières participaient hier à une rencontre avec les représentants des Travailleurs unis de 
l'automobile sur la colline parlementaire, à Ottawa. » * o f * o t o UPC 

Axworthy promet d'aider 
les travailleurs de 
l'automobile en chômage 

O T T A W A ( P C ) L e minis­
tre fédéral de l 'Emploi s'est 

engagé hier à réc lamer du cabi­
net, d ' ic i à t rois s e m a i n e s , une 
sé r i e de mesures des t inées à 
venir en aide aux quelque 27,000 
travailleurs de l 'automobile mis 
à pied, dont quelques-uns depuis 
plus d'un an. 

M . Lloyd Axwor thy a fait cet te 
promesse au cours d'une rencon­
tre a v e c 300 r e p r é s e n i a n t s des 
Travai l leurs unis de l 'automobi­
le , synd ica t qui c o m p t e plus de 
300,000 membres . 

Sans entrer dans les détails, le 
min i s t r e a dit que ces m e s u r e s 
pourraient comprendre des pres­
tations du genre de l 'assurance-
chômage. des subventions pour 
p e r m e t t r e aux o u v r i e r s de se 

John A i rd 
succède à 
Pauline 
McGîbbon 

T O R O N T O ( P C ) — Après 
avoir prêté serment c o m m e 

23e l i eu tenan t -gouverneur de 
l 'On ta r io , hier , M . John B l a c k 
Aird a promis de toujours s'ins­
pirer de «la vision et de l 'esprit 
d'un Canada unique». 

L'ancien sénateur libéral de 57 
ans s 'est é g a l e m e n t e n g a g é à 
respecter «les traditions d'usa­
g e , mais a v e c un m i n i m u m de 
pompe et un maximum de bonne 
humeur». 

M . Aird , qui est avocat , a ren­
du h o m m a g e à son p r é d é c e s ­
seur, M m e P a u l i n e M c G i b b o n , 
qui a été lieutenant-gouverneur 
de l 'On ta r io au cours des s ix 
dernières années. 

P o u r M . A i r d . le Canada est 
fabriqué de liens solides et il va 
être plus fort que jamais après 
a v o i r t r a v e r s é « l e s d i f f i cu l t é s 
(constitutionnelles) actuel les». 

« L e s médail les les plus résis­
tantes , a-t-il r a p p e l é , sont for­
gées dans des circonstances ex­
t rêmes.» 

M . Aird s'est dit convaincu que 
«la «couronne peut et doit jouer 
un rô le de cohésion dans les af­
faires de la province». 

«Un service repu»e depuis 20 ons« 

Stononnement pour les clients sur le cote de 

l'immeuble. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 
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trouver de nouveaux enplois, des 
cours de recyclage et des alloca­
tions de r e t r a i t e p r é m a t u r é e , 
c o m m e il en e x i s t e déjà dans 
l'industrie texti le. 

Commentant cette promesse, 
M . R o b e r t W h i t e , d i r e c t e u r ca­
nadien des T U A , a déclaré qu'il 
existait maintenant «une lueur 
d 'espoir» . 

70 pour cent 
M . A x w o r t h y , par con t re , a 

pratiquement rejeté la demande 
s y n d i c a l e de r e m e t t r e en v i ­
gueur l'assistance déjà accordée 
de façon transitoire à la suite de 
la signature du pacte de l'auto. 

En ver tu de ce p r o g r a m m e , 
des m i l l i e r s d ' o u v r i e r s mis à 
pied à ce m o m e n t ava ien t reçu 

jusqu 'à 70 pour cent de leur sa­
laire durant trois ans. 

L e ministre a cependant expli­
qué que la situation n'était pas la 
m ê m e , c a r plusieurs o u v r i e r s , 
qu'ils le veulent ou non. ne pour­
ront j amais plus retourner dan> 
l'industrie automobile. 

« R i e n ne sert de s i m p l e m e n t 
j e t e r de l ' a rgen t sur le p rob lè ­
me. Ce n'est pas ainsi qu'on va le 
rég le r .» 

Il faut d'ailleurs agi r très pru­
d e m m e n t , a a jouté M . A x w o r ­
thy, afin de ne pas favoriser ou­
tre mesure les ouvriers de l'auto­
mobile. D'autres industries font 
également des mise"- à pied et le 
Congrès du t r ava i l du Canada 
recherche lui aussi l 'aide finan­
cière d 'Ottawa. 
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LA METEO 
à Montréal 

AUJOURD'HUI 
Minimum: 12 Maximum: 20 

Knnuagerm»nt graduel 
possibilité d'averses 

au Québec 
RÉGIONS M „ Max AUJOURD'HUI 

DEMAIN 

Nuageux et 
quelques averses 

Abit ib i — 
O u t a o u c m — 
Laurentide* — 
Cantons de l'Est — 
Maur ic i t — 
Québec — 
Lac-Saint-Jean — 
Rimouski — 
Gaspesie 
Baie-Comeau — 
Sept-lles — 

au Canada 
Colombie-Br i tannique 
Alberta 

18 Nuageux, quelques averses 
20 Knnuagement, averses 
18 Ennuagement, pass, averses 
20 Ensoleillé, suivi ennuag. 
15 Ensoleillé, ennuag. grad. 
17 Ensoleillé, ennuag. gra. 
L5 Ensoleillé, ennuag. gra. 
15 Ersoleillé, pass, nuageux 
1 s) Ensoleillé, pass, nuageux 
15 Ensoleillé, pass, nuageux 
15 Ensoleillé, pass, nuageux 

DEMAIN 
Peu de changement 
Peu de changement 
Nuageux, quel, averses 
Nuageux, quel, averses 
Nuageux, quel, averses 
Nuageux, quel, averses 
Nuageux, quel, averses 
Nuageux, quel, averses 
Nuageux, quel, averses 
Nuageux, quel, averses 
Nuageux, quel, averses 

Aupovd Fwi 

Ensoleillé 
Ensoleillé 

Capitol* 

Victoria 
Edmonton 

Min 

10 
4 

Mer 

22 
10 

Aujourd'hui Capitoltt Min. Max. 

Saskatchewan Ensoleillé Regina 9 9 
Manitoba Nuageux Winnipeg 1 10 
Ontar io Part, nuageux Toronto 11 18 
N o u v e a u - B r un s w ick Ensoleillé Frcdericton 10 16 
Nouvelle-Ecosse Ensoleille Halifax 5 10 
I l e - d u - P r i n c e - E d o u a r d Ensoleille Charlottetown 5 1H 
T e r r e - N e u v e Part, nuageux Saint-Jean 6 18 

si vous partez 
aux Etats-Unis 

Mm. Mox. Min. Mot Min. Moi. 

Boston 14 18 Miami 24 28 Pittsburgh 17 21 

Buffalo 12 13 New York 18 21 San Francisco 12 24 
Chicago M 19 Nlle-Orléans 23 38 Washington 22 29 

vers les capitales 
Amsterdam 12 14 Hong Kong — 25 Oslo 9 11 
Athènes — 21 Le Caire — 21 Paris — 11 
Berlin 12 Lisbonne 18 23 Home- 15 19 
Bruxelles 6 13 I»ndres — 15 Séoul 18 J 'J 

Buenos Aires 16 27 Madrid — 20 Stockholm — 12 
Copenhague — 10 Moscou — 12 Tokyo 22 25 
Genève — 9 Mexico 10 21 Vienne — 15 

vers les plag es 
Arapulco 26 33 Bermudes 26 29 San Juan 26 32 
Barbade 24 30 Nassau 23 31 Trinidad 23 32 
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Des erreurs ont empêché les 
engins incendiaires d'exploser 

Les q u a t r e engins incendia i ­
r e s d é c o u v e r t s en fin d e 

s e m a i n e d a n s d e u x m a n è g e s 
militaires de la région de Mont­
r é a l a u r a i e n t pu c a u s e r d e s d é -
Mâts i m p o r t a n t s . 

Le ou les a u t e u r s ( i l s r e s t e n t 
inconnus) ont toutefois c o m m i s 
d e s e r r e u r s t e c h n i q u e s d a n s la 
f a b r i c a t i o n de l e u r s e n g i n s , c e 
qui a e m p ê c h é la déf lagra t ion de 

MARTHA GAGNON 

se p r o d u i r e . Il ne s ' a g i t pai!» d e 
b o m b e s m a i s b ien d ' e n g i n s in­
c e n d i a i r e s capab le s de p r o d u i r e 
le m ê m e effet q u ' u n b a r i l d ' e s ­
s e n c e a u q u e l on a u r a i t m i s le 
feu. 

Ces e n g i n s on t é t é f a b r i q u é s 
a v e c du m a t é r i e l q u ' o n p e u t s e 
p r o c u r e r s ans difficulté. Il n 'es t 
pas besoin d ' avo i r suivi un cou r s 
é l abo ré pour c r é e r un tel objet . 
Il s ' ag i t d ' une m i n u t e r i e re l iée à 
un s y s t è m e de mise à feu qui . au 
m o m e n t vou lu , e n f l a m m e un 
l i q u i d e q u ' o n c r o i t ê t r e d e l ' e s ­
s e n c e . Un c o n t e n a n t s u r l e q u e l 
on peut lire les mots <gaz blanc» 
a é té envoyé au l abora to i r e mé­
dico-légal pour des e x p e r t i s e s . 

Les q u a t r e e n g i n s qui on t é t é 
d é c o u v e r t s au I tova l M o n t r é a l 
R e g i m e n t s u r la r u e S a i n t e -
C a t h e r i n e ouest et d a n s la cour 
du m a n è g e du Black Watch Re­
g i m e n t s u r la r u e B l e u r y , s o n t 
iden t iques . Selon le s e rgen t Roy 
de la sect ion technique de la poli­
ce de la CUM, c 'es t la p r e m i è r e 
lois qu 'on enquê te s u r des modè­
les de ce g e n r e . On n 'en a j a m a i s 
vu de p a r e i l s . C o n t r a i r e m e n t à 
une b o m b e , l 'engin incend ia i r e 
n ' e s t p a s f a b r i q u é a v e c d e s e x ­
plosifs. 

D ' a p r è s M. Roy, si le m é c a n i s ­
m e a v a i t f o n c t i o n n é c o m m e le 
d é s i r a i c n l s a n s d o u t e les au -

Nguyen Theminh 
a le vin triste 
...avec raison 

ESC 
ï * • 
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Il a ete possible de voir hier les quatre engins incendiaires qui se trouvaient à la section technique de la police de 
la CUM. r 

leurs, les engins a u r a i e n t c a u s é 
des d o m m a g e s sé r i eux . Heureu­
s e m e n t , le m o d è l e n ' é t a i t p a s 
tout à fait au point. 

Les pol ic iers de la CUM pour­
s u i v e n t t o u j o u r s l e u r e n q u ê t e 
pour s avo i r s ' i ls ont affai re à un 
g roupe o r g a n i s é ou à de m a u v a i s 
f a r ceu r s . Aucun lien n 'a e n c o r e 
é t é é tabl i e n t r e la d é c o u v e r t e de 
c e s e n g i n s e t le c o m m u n i q u é 
s i g n é « G e n s du p a y s » d a n s le­
que l on r e v e n d i q u e u n e s é r i e 
d ' a t t e n t a t s à la bombe qui a u r a i t 

d é m a r r é il y a h u i t j o u r s , p o u r 
p ro t e s t e r con t r e l ' a t t i tude d'Ot­
tawa e n v e r s le Québec . 

Selon les p o l i c i e r s , il ne faut 
pas pense r i m m é d i a t e m e n t à la 
formation d 'un g r o u p e t e r ro r i s ­
te. Lors de la pér iode ré fé renda i 
r e , on se s o u v i e n d r a q u ' u n e en­
quête avai t é t é déc l enchée a p r è s 
que des b o m b e s e u r e n t fait voler 
en é c l a t s d e s p a n n e a u x d e P r o -
C a n a d a . R i e n de b i en c o n c r e t 
n ' e s t r e s s o r t i de c e t t e e n q u ê t e . 
C e r t a i n s p o l i c i e r s ont d é c l a r é 

qu'il s ' ag i ssa i t de l ' oeuvre d 'un 
pla isant in con t re lequel les preu­
ves é t a i e n t i n s u f f i s a n t e s . P e r ­
sonne n 'a j a m a i s connu la fin de 
l 'h is toire . 

Le découve r t e du p r e m i e r en­
gin incendia i re a eu lieu s a m e d i . 
C ' e s t un m i l i t a i r e qui s a n s le 
savoir a lancé un s a c de polythe­
ne qui c o n t e n a i t l ' o b j e t d a n g e ­
reux. P a r la suite la police mili­
ta i re a o rdonné un r a t i s s a g e de 
tous les édifices m i l i t a i r e s de la 
région. 

Drapeau 
voulait 
la tour 
Eiffel à 
Montréal 

T o u t i n d i q u e q u e le m a i r e 
J e a n D r a p e a u a s é r i e u s e ­

m e n t é t u d i é il y a q u e l q u e s a n ­
nées , en vue de l 'Expo (>7. la pos­
sibi l i té de d é m é n a g e r t e m p o r a i ­
r e m e n t la tour Eiffel de P a r i s à 
M o n t r é a l . C ' e s t du m o i n s c e 
q u ' o n a pu a p p r e n d r e h i e r s o i r 
s u r l e s o n d e s d e C B C , au p r o ­
g r a m m e d ' a f f a i r e s p u b l i q u e s 
«The Fifth Estate*. 

M. R o b e r t L a p a l m e , a n c i e n 
c a r i c a t u r i s t e au j ou rna l Le De­
v o i r e t qu i fut t r è s p r o c h e du 
m a i r e D r a p e a u , a m ê m e p r é c i s é 
au c o u r s de l ' e n t r e v u e q u e l e 
projet é ta i t si sé r ieux que le p r é ­
s i d e n t d e la F r a n c e d ' a l o r s , le 
g é n é r a l Char le s de Gau l le ava i t 
donné son accord officiel pour un 
tel p rê t . . . 

Ce t te tour cé l èb re qui ava i t é t é 
c o n s t r u i t e à l 'occasion de l 'expo­
s i t i on u n i v e r s e l l e de P a r i s en 
1889 pour d é m o n t r e r l a v a l e u r d e 
l ' ac ie r , au ra i t é té c o m p l è t e m e n t 
d é m a n t e l é e pu i s t r a n s p o r t é e 
j u s q u ' i c i p a r b a t e a u e t e n s u i t e 
r e c o n s t r u i t e c o m m e un j e u d e 
m é c a n o su r les îles de l 'Expo . 

P e n d a n t son absence de P a r i s , 
on au ra i t ins ta l lé s u r l ' e m p l a c e ­
m e n t d e la t o u r Eiffel u n e aff i­
che exp l i ca t i ve soul ignant que le 
c é l è b r e m o n u m e n t r e p r e n d r a i t 
bientôt sa p lace , au r e tou r de son 
v o y a g e à Mont réa l . 

Mais , on s 'en souvient , la t o u r 
Eiffel ne vint pas s u r les îles en 
1967: le p r o j e t é t a i t f a i s a b l e , 
m a i s ça coûtai t t rop cher . . . 

Brunet veut poursuivr 
et Rodrigue 

pour $ 1 1 . 6 millions 
Q u a l i f i a n t son g e s t e 
«d'effort d é s e s p é r é de légi­

t i m e d é f e n s e » , M. C l a u d e B r u -
net, p r é s iden t du Comi té provin­
cial des malades, a déposé , hier , 
d e v a n t la C o u r s u p é r i e u r e , u n e 

NICOLE BEAUCHAMP 

r equê t e en r ecour s collectif pour 
i n t e n t e r u n e p o u r s u i t e de 
$11,636,000 con t r e la CSN et son 
p r é s i d e n t , d e m ê m e q u e d e u x 
a u t r e s i n s t ances de c e t t e cen t r a ­
le synd ica le . 

C e t t e a c t i o n j u d i c i a i r e n o u s 
r a m è n e aux heures t roubles des 
n é g o c i a t i o n s d a n s le s e c t e u r 
hospi ta l ie r , a lors q u ' u n e loi spé­
c ia le , s anc t ionnée le 12 novem­
bre 79. vena i t s u s p e n d r e le droi t 
de g r è v e p o u r une p é r i o d e de 
deux s e m a i n e s . La r e q u ê t e de M. 
C l a u d e R r u n e t , au d o u b l e t i t r e 
de p rés iden t du Comi té provin­
cial des m a l a d e s et de s e c r é t a i r e 
du c o m i t é d e s b é n é f i c i a i r e s de 
l ' h ô p i t a l S a i n t - C h a r l e s B o r r o -
n i é e , r é f è r e a i n s i a u x é v é n e ­
m e n t s qu i en on t d é c o u l é e t à la 
s i tua t ion pa r t i cu l i è r e v é c u e p a r 
les m a l a d e s ch ron iques de l'in­
s t i tut ion m o n t r é a l a i s e . 

La r equê t e s t ipule en effet que 
«la désobéissance» civi le p rônée , 
d e m a n d é e , encouragée, p l a n i ­
fiée, a u t o r i s é e et ra t i f iée p a r les 
p a r l i e s i n t i m é e s fut s u i v i e , en­
t r e p r i s e et a c t u a l i s é e p a r ^ .^syn­
d ica t s , lesquels é ta ien t affiliés à 
la F é d é r a t i o n des affa i res socia­
les et à la CSN.» Elle expose aus­
si que , p e n d a n t q u a t r e j o u r s con­
s é c u t i f s so i t du 18 a u 22 n o v e m ­
b r e 79, «le r e q u é r a n t ( C l a u d e 
Brunet) et tous les pa t i en t s hos­
p i t a l i s é s au C e n t r e h o s p i t a l i e r 
Sa in t -Char les B o r r o m é e furent 
v i c t imes d 'une g r è v e i l légale de 
la par t du Synd ica t na t iona l des 
e m p l o y é s de l ' h ô p i t a l , l e q u e l 
s y n d i c a t e s t r e s p o n s a b l e con­
j o i n t e m e n t e t s o l i d a i r e m e n t 
avec N o r b e r t Rodr igue , la CSN 
et la PAS.» 

De la m ê m e m a n i è r e , l'exerci­
ce du r e c o u r s collectif d e m a n d é 
p a r M. B r u n e t c o m p o r t e d e u x 
volets : une act ion en d o m m a g e s -
in té rê t s et en d o m m a g e s e x e m ­
p la i r e s . Sur le plan des d o m m a ­
ges - in t é rê t s , le r e q u é r a n t invo-

« I l 
•ma 

que la pr iva t ion de soins de s a n t é 
hab i tue l s , en q u a n t i t é et en qua­
lité, et le p r é j u d i c e m o r a l , e n t r e 
a u t r e s , l ' anx ié t é , la souffrance, 
e t c . 

Le d o c u m e n t é n u m è r e une sé­
rie de do léances individuel les et 
collecti ves:al i men ta t i on r édu i t e à 
des s andwiches selon un h o r a i r e 
i r régul ie r , d iminut ion des soins 
h y g i é n i q u e s de b a s e . e t c . . M. 
B r u n e t r é c l a m e d o n c p o u r les 
281 m a l a d e s , q u ' h é b e r g e a i t 
S a i n t - C h a r l e s B o r r o m é e au 
m o m e n t de l ' a r r ê t de t r ava i l , la 
somme g lobale de $1,136,000. 

Q u a n t a u x d o m m a g e s e x e m ­
p l a i r e s , le r e q u é r a n t s o u t i e n t 
que les in t imés ont t r a n s g r e s s é 
la C h a r t e des dro i t s et l ibe r tés de 
la personne en l 'u t i l i sant , lui et 
les a u t r e s pa t i en t s , « c o m m e ota­
ge pour a t t e i n d r e leurs fins». À 
ce c h a p i t r e , il r é c l a m e $500,000 
du S y n d i c a t n a t i o n a l d e s e m ­
ployés de l 'hôpital Sa in t -Char les 
B o r r o m é e et une s o m m e globale 
de $10 mil l ions de N o r b e r t Rodrir 
g u e , la CSN et la F A S . « E t a n t 
donné leur r e sponsab i l i t é d i r ec t e 
e t i m m é d i a t e d a n s les é v é n e ­
ments s u r v e n u s t an t à l 'hôpital 
S a i n t - C a h r l e s B o r r o m é e q u e 
dans les a u t r e s é t a b l i s s e m e n t s 
de s a n t é au Q u é b e c , et é t a n t 
d o n n é la f açon d o n t e l l e s ont 
cho is i d e d é f e n d r e les i n t é r ê t s 
économiques de leurs m e m b r e s 
au d é t r i m e n t des dro i t s du ma la ­
de.» 

M. Brune t r ééd i t e a insi de fa­
çon plus p e r c u t a n t e la t en t a t i ve 
d ' u n p a r a p l é g i q u e d e l ' h ô p i t a l 
S a i n t - C h a r l e s B o r r o m é e . En 
j u i l l e t 79, M. R e n é L a p o i n t e , 
p rés ident du c o m i t é des bénéfi­
c ia i res de l ' é t a b l i s s e m e n t , a fait 
une r equê te en r e c o u r s collectif 
pour in t en te r une poursu i t e con­
t r e le s y n d i c a t d e s e m p l o y é s 
CSN à la s u i t e d ' u n d é b r a y a g e 
illégal de 21 h e u r e s . 

Il y a p rès d 'un an , le j u g e Guy 
Mathieu de la Cour s u p é r i e u r e a 
rendu un j u g e m e n t favorab le à 
la r e q u ê t e d e M. L a p o i n t e . La 
CSN a i n t e r j e t é a p p e l . La C o u r 
d ' a p p e l do i t r e n d r e j u g e m e n t 
d a n s c e t t e c a u s e , le 24 s e p t e m ­
bre . La r equê t e en r e c o u r s col­
lectif de M. Brune t dev ra i t ê t r e 
en tendue le (> oc tob re p rocha in . 

P a r a i l l eurs , le p rés iden t de la 
CSN, Norbe r t Rod r igue a décla­
r é t r o u v e r t r è s c u r i e u x q u e ce 
comi té ne se man i fe s t e publ ique­
m e n t q u e p o u r s ' a t t a q u e r a u x 
t r ava i l l eu r s synd iqués e t a leurs 
o rgan i sa t ions . 

«L'intention de d é f e n d r e les 
droi ts des m a l a d e s est édi f iante , 
a dit M. Rodr igue , m a i s le prés i ­
d e n t d e c e c o m i t é , M. C l a u d e 
B r u n e t , n ' a j a m a i s , à m a con­
na i s sance , a p p u y é les efforts de 
la CSN et de ses t r a v a i l l e u r s af­
f i l iés q u a n d n o u s a v o n s l u t t é 
pour le ma in t i en des pos tes d a n s 

les hôp i taux , ce qui a s s u r a i t les 
m a l a d e s de me i l l eu r s s e rv i ce s . 
Il n ' a p a s non p l u s a p p u y é s e s 
r e v e n d i c a t i o n s q u a n d n o u s d é ­
noncions le sor t fait a u x m a l a d e s 
cordés , d a n s les sa l l e s d ' u r g e n c e 
des hôp i t aux . 

«Il n 'a pas non plus a p p u y é nos 
efforts q u a n d nous a v o n s dénon­
cé , à de nombreuses r e p r i s e s , les 
m a u v a i s t r a i t e m e n t s infligés a 
d e s v i e i l l a r d s et à d e s m a l a d e s 
dans des é t a b l i s s e m e n t s p r ivés à 
buts lucra t i fs . De m ê m e , encore 
r é c e m m e n t , M. B r u n e t a é t é 
c o m p l è t e m e n t absent de la lut te 
de s e m p l o y é s d e s e n t r e p r i s e s 
Fores t qui voulaient m a i n t e n i r 
un s e r v i c e de q u a l i t é d a n s le 
t r a n s p o r t d e s h a n d i c a p é s . » 

Nguyen T h e m i n h est r e s t a u ­
r a t eu r , rue P r i n c e - A r t h u r . 

Il d é t i e n t un p e r m i s d e v e n t e 
d 'alcool , ce que d ' a u c u n s consi­
d é r e r a i e n t c o m m e u n e c h a n c e 
inouïe, d e v a n t le c o m b a t de t ran­
chée qu ' i ls doivent m e n e r con t r e 
la C o m m i s s i o n d e c o n t r ô l e d e s 
p e r m i s d 'alcool pour ob t en i r leur 
document bien à eux . 

Pou r t an t . Nguyen T h e m i n h est 
m a l h e u r e u x p a r c e q u e c h e z les 
r e s t a u r a t e u r s de son s e c t e u r , 
c e u x qui ne d é t i e n n e n t p a s d( 
p e r m i s font de me i l l eu res affai-
res que lui. . . et le vin coule à flot. 
E t Nguyen T h e m i n h est fur ieux! 

« M ê m e si j e r e s p e c t e la loi , 
dit-il. j e subis un g r a v e pré jud i ­
ce p u i s q u e m e s c o m p é t i t e u r s 
accep ten t les c l ients qui appor ­
t e n t l e u r v in , ce q u e j e ne p e u x 
faire à c a u s e de mon pe rmi s .» 

Le phénomène n 'es t s a n s dou te 
p a s n o u v e a u . A la C o m m i s s i o n 
de contrôle des p e r m i s d ' a lcool , 
on est incapab le de r e t r a c e r son 
origine, tout et) concédan t qu'il 
peu t d é c o u l e r de s o< c a s i o n s d e 
voyage plus nombreuses pour les 
ado lescen ts d ' au jou rd ' hu i . C'est 
en effet un phénomène c o m m u n 
dans p lus ieurs villes e u r o p é e n ­
n e s . A P a r i s p a r e x e m p l e , c e r ­
tains r e s t a u r a t e u r s tolèrent les 
c l i e n t s qui a p p o r t e n t l e u r v i n , 
t ou t en p e r c e v a n t un «d ro i t d e 
bouchon» pour ouvr i r la boutei l le 
et p lacer des v e r r e s sur la t ab le . 

Theminh c o n s t a t e que le qua r ­
t i e r es t s u r t o u t h a b i t é p a r d e s 
é tud ian ts et il s y m p a t h i s e a v e c 
e u x , c a r il doi t m a j o r e r de 100 
p o u r c e n t le p r ix au c o m p t o i r 
( c o m m e le font t o u s les r e s t a u ­
r a t e u r s ou p r e s q u e ) à la Soc ié té 
des alcools . Sur trois boute i l les 
d ' un vin v e n d u $5 à une s u c c u r ­
sale de la SAQ. c ' es t donc $15 que 
les é tud i an t s é c o n o m i s e n t . 

Ma i s ,d i t - i l le r è g l e m e n t est là, 
et tous d e v r a i e n t le r e s p e c t e r , ce 
qui n 'est pa s le c a s . 11 m e n t i o n n e 
un c o n c u r r e n t , v i e t n a m i e n lui 
a u s s i , qui a o b t e n u son p e r m i s , 
m a i s r e f u s e de l ' u t i l i s e r p a r c e 
qu'il c ra in t de p e r d r e une bonne 
par t ie de sa c l ien tè le e t . p a r t a n t , 
de ses r evenus . 

Haro sur le 
règlement! 

Nguyen T h e m i n h ne d e m a n d e 
donc q u ' u n e chose : que les auto­
ri tés fassent r e s p e c t e r le règle­
m e n t . H é l a s , ce n ' e s t p a s a u s s i 
facile. 

Me Gilles P a t e n a u d e , consei l­
ler ju r id ique à la c o m m i s s i o n de 
contrôle , . s y m p a t h i s e a v e c The­
m i n h , et il m ' a r é p é t é e t q u ' i l 
a v a i t d i t à ce d e r n i e r : d e l ' a v i s 
de tous s e s c o n f r è r e s à la c o m ­
mission, les cl ients n'ont p a s le 

droit d ' a p p o r t e r leur vin d a n s un 
r e s t a u r a n t pour l'y c o n s o m m e r . 
Il a d m e t t o u t e f o i s q u e l ' a r t i c l e 
conce rné (91-e, ex 95-e j u s q u ' e n 
1977) n ' e s t pa s c la i r . 

Q u a n t au S e r v i c e d e la p o l i c e 
de la C o m m u n a u t é u r b a i n e d e 
Mont r é a l , il e s t i m p u i s s a n t d e ­
van t !a s i tua t ion . Selon le l ieute­
nan t Lauren t Lévis , d ' une p a r t , 
la po l i c e ne p e u t r i e n c o n t r e le 
r e s t a u r a t e u r . Il f audra i t plutôt , 
d i t - i l , q u ' e l l e s ' e n p r e n n e au 
client et l a sse la p r e u v e de l 'en­
d ro i t ou le c l i e n t i n c r i m i n é a 
a c h e t é son vin et de son in tent ion 
b ien a r r ê t é e de le c o n s o m m e r 
dans un r e s t a u r a n t s a n s p e r m i s 
de b o i s s o n s a l c o o l i q u e s . Ce qu i 
e s t à t o u t e s fins u t i l e s i m p o s s i ­
ble. 

A p r e s c o n s u l t a t i o n a v e c l e s 
p rocu reu r s de la Couronne et les 
chefs -enquê teurs de la c o m m i s ­
s ion , le S P C U M a d é c i d é d e ne 
pas agir (et de ne m ê m e pas ten­
t e r un « tes t c a s e » ) t a n t q u e le 
r è g l e m e n t ne s e r a i t p a s p l u s 
c la i r . 

4 
De ce côte , une lueur d ' e spo i r . 

Selon Me P a t e n a u d e , le législa­
t eu r t rava i l l e a c t u e l l e m e n t à une 
n o u v e l l e r é d a c t i o n d e s r è g l e ­
m e n t s , de sor te qu 'on est en droi t 
de s ' a t t t e n d r e à d ' i m p o r t a n t s 
c h a n g e m e n t s a ce n iveau . Dans 
le c o n t e x t e a c t u e l , t o u s les 
.Nguyen T h e m i n h d e M o n t r é a l 
s o n t p é n a l i s é s e t v i c t i m e s d ' u n 
sér ieux p ré jud ice f inanc ie r par ­
ce qu ' i ls r e s p e c t e n t la loi. C 'es t 
une injust ice. 

Ma i s en a t t e n d a n t ? T h e m i n h 
dit qu ' i l a p r i s la d é c i s i o n de 
\ e n d r e son \ in au p r i x c o û t a n t 
(donc au prix du c o m p t o i r de la 
S A Q ) , en a b s o r b a n t m ê m e sa 
s u r c h a r g e de p o u r c e n t q u e la 
s o c i é t é i m p o s e a u x r e s t a u r a ­
t e u r s . Il n ' a v r a i m e n t p a s le 
c h o i x , même- si c e t t e d é c i s i o n 
l 'horr ipi le . P a s a c a u s e de l 'ar­
gent impl iqué . «C'est une ques ­
tion de pr inc ipe», a s sure - t il. 

Le mont Sainte-Anne 
à vendre 

Le g o u v e r n e m e n t du Québec a 
t e n t é au c o u r s d e s d e r n i è r e s 
s e m a i n e s de c o n v a i n c r e la F é d é - ' 
r a t i o n d e s c a i s s e s d ' e n t r a i d e 
é c o n o m i q u e d ' a c q u é r i r l es in­
s ta l la t ions du mont Sa in t e -Anne . 

La fédérat ion a toutefois refu­
sé, s u g g é r a n t au g o u v e r n e m e n t 
de cour t i se r d ' a b o r d les h o m m e s 
d ' a f f a i r e s de la r é g i o n , p o u r 
qu 'e l le poursu ive son ac t ion d a n s 
les r e g i o n s é c o n o m i q u e m e n t 
d é f a v o r i s é e s ( c o m m e au m o n t 
T r e m b l a n t p a r e x e m p l e ) . K i l e 
pour ra i t toutefois r e c o n s i d é r e r 
s a d e c i s i o n si le g o u v e r n e m e n t 
du Q u é b e c ne t r o u v a i t p a s p r e ­
neur . 

Un choix Judicieux pour étaler vos 
revenus exceptionnels et diminuer vos impôts 

la rente à versements 
invariables 

La Fiducie du Québec 
offre une formule des 
plus intéressantes à l'in­
tention de ceux qui re­
çoivent un revenu excep­
tionnel. 

Cette rente a été con­
çue spécialement pour 
répondre aux préoccu­
pations financières de 
ceux qui reçoivent une 
forte somme en quittant 
leur emploi, de ceux qui 
réalisent un gain de capi­

tal imposable ou récupè­
rent une déduction pour 
amortissement à la vente 
d'un bien, et enfin de 
ceux qui perçoivent des re­
venus irréguliers, comme 
les artistes et les sportifs, 
par exemple. 

Cette rente constitue 
en fait un contrat qui 
vous permet d'étaler un 
tel revenu sur un certain 
nombre d'années et d en 
différer ainsi l'impôt. 

La rente à versements 
invariables de la Fiducie 
du Québec est un place­
ment intéressant, qui 
garantit un intérêt élevé 
pour la durée du contrat. 
Et il n'y a aucuns frais 
d'adhésion, de gestion, 
ni de fermeture. 

Nos conseillers se fe­
ront un plaisir de vous 
fournir plus d'informa­
tions sur la rente à ver­
sements invariables, ou 
même une soumission 
immédiate. 

Venez ou téléphonez. 

MONTREAL 

Complexe Desjardins 
2 3 1 8 8 3 4 
De I extérieur, sans frais 
1-800 361-6840 poste 8834 

LAVAI 

Place Val des Arbres 
668 52?3 
De l'extérieur, sans frais 
1 800 361 3803 

Fiducie 
du Québec 

ms 
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;ment, tout en créant une vérita­
b l e forteresse péquiste, la nou­
ve l l e circonscription d'Ungava. 

-Député-ministre 

François Gendron, le député-
ministre d'Abitibi-Ouest, recon-

Snalt que la conversion de Sam-
son lui cause passablement d'in-

«quiétude. For t de 47 p. WO des 
^voix au référendum, il aurait de 
'beaucoup pré fé ré une lutte à 
*trois ou à quatre dans laquelle se 
•seraient divisées les voix fédéra­
l i s t e s . Il é ta i t d ' a i l l eurs un des 
partisans du report de l'élection 

.au printemps, notamment pour 
que TUN ait le temps de se refai-

gre un peu. Mais il s'est rendu aux 
a rgumen t s de la major i t é et il 
est déjà en c a m p a g n e en vue 
d'un scrutin automnal. 

Il part confiant et il dispose en 
t^effet de solides atouts. D'abord 

son t i t re de min i s t r e qui en fait 
une personnal i té régionale de 
^premier plan. Ensuite le bilan de 

l'son admin i s t r a t ion : tous ses 
Rengagements tenus ou en voie de 
H ê t r e , ce qui rendra crédibles les 
'promesses qu'il s 'apprête à fai-

£re. Et le fait que depuis 76 Amos 
et La Sa r r e , les deux villes du 

^comté, connaissent un essor in­
dustriel sans précédent ne pour­
ra que lui aider. 

D 'a i l leurs ses a d v e r s a i r e s 
•trouvent difficilement ce qu'ils 

^pour ra i en t lui r ep rocher . Un 
t enseignant libéral, Jocelyn Car-
p-rier, qui a, un moment , songé à 
^ 'affronter, s ' a t t aque plutôt à 
'Son dossier comme min i s t r e et 

lit que le parti va lui faire beau­
coup de tort, qu* «il perdra à cau-

,£se du parti». 

h Tous ici, ses a d v e r s a i r e s 
[jcomme ses partisans, reconnais­
s e n t qu' i l jouit d 'une g r ande 

Modularité, qu'il est e x t r ê m e -
£ment habile , d ip lomate , qu'i l a 
Ësu travailler dans l 'harmonie et 
K^Tune façon efficace avec des 
jtnaires et des hommes d'affaires 
f-issentiellement libéraux. S'il a 
fjtles a d v e r s a i r e s , on ne lui con­

tait pas d ' ennemi et tous les 
^pronost iqueurs disent qu' i l au­
r a i t faci lement r e m p o r t é une 
Hutte à trois 

.es libéraux 

Son adversaire libéral n'a pas 
j*tncore été choisi mais j u s q u ' à 
[vhiaintenant seul Roger Bureau a 
[Hait savoir qu'il serait candidat à 

la convention. C'est lui qui por-
I tait les couleurs créditistes en 76 

et il agi t m a i n t e n a n t comme 
• secrétaire de Camil Samson. 

K 

> Si Claude Ryan a accep té sa 
candidature, il a toutefois refusé 

-de l ' imposer c o m m e il l'a fait 
bpour Samson. Et il est d'ores et 

déjà certain qu'il aura un adver­
sa i re à la convent ion. Ju l ien 
Viens, le plus influent organisa­
teur libéral du comté, qui a fait 
venir 1,000 cartes de membre du 
national la s e m a i n e de rn i è r e , 
dès qu'a été connue la candida­
ture de Bureau, nous a confirmé 
qu'il tenai t à lui opposer quel-
que'un et qu'il avait deux pros­
pects en vue. 

M. Viens se dit certain de pou­
voir ba t t r e Gendron m a l g r é sa 
réelle popularité. «C'est un peu 
comme les sondages le révèlent 
pour le national, nous a-t-il dit. 
Lévesque est plus populaire que 
Ryan mais il perdra l'élection.» 

Abitibi-Est 

Dans Abit ibi-Est , J e a n - P a u l 
Bordeleau est en bien moins 
bonne posture que Gendron 
même s'il possède, dit-on, la 
meilleure organisation de la ré­
gion. Il a d'abord perdu la partie 
la plus péquiste de son comté de 
sorte qu'il part maintenant per­
dant plutôt que fort d'une majo­
rité de plus de 3,000 voix. Il doit 
aussi faire face à un adversaire 
de tai l le , Mme Noëlla Label le , 
présidente de l'association des 
commissions scolaires de la ré­
gion. 

Bordeleau n'a pas non plus le 
cha r i sme de Gendron, ni sa po­
pularité, ni sa diplomatie. Il n'a 
pas su composer comme son col­
lègue avec l 'establishment d'af­
faires de la région. Mais il n'en a 
pas moins beaucoup travaillé ses 
dossiers et obtenu d'excellents 
résultats, souvent avec l'aide de 
Gendron. La route 117 est enfin 
en voie de réfection, le ministre 
Léger a débloqué $11 millions 
pour la dépollution du lac Blouin, 
les usines poussent à Val-d 'Or 
(grâce au dynamisme des indus­
triels libéraux mais aussi grâce 
au travail du député) et la région 
connaît de bons moments sur le 
plan économique. 

Ungava 

Dans Ungava, les libéraux ont 
r rouvé un solide cand ida t en la 
personne de Laurent Levasseur, 
le directeur régional de la SDBJ. 
Mais il aura fort à faire pour 
battre celui que le PQ lui oppose­
ra ca r ce comté est un des plus 
péquistes du Québec. D ' au t an t 
plus que la fin de la g rève per­
mettra le retour des travailleurs 
à la Baie James , un atout de plus 
pour le parti gouvernemental. 

Tout dépendra peut-ê t re du 
choix du candidat et à ce chapi­
tre on a ass i s té à une rocambo-
lesque aven tu re qui au ra i t pu 
mal finir. Des gens de la région, 
mais aussi du national, ont for­
mé le projet d'y présenter Pierre 
Bourgault. Celui-ci a décliné l'of­
fre mais sans décou rage r ses 
promoteurs qui ont alors entre­
pris de faire c i rcu ler une péti­
tion. Tout est tombé à l 'eau 
quand Bourgault a fait la sortie 
que l'on sait contre Lévesque. 

Mis au courant de l'affaire, le 
premier ministre avait fait une 
sainte colère et on peut se de­
mander ce qui sera i t a r r i v é si 
Bourgault avai t succombé aux 
sol l ic i ta t ions. La si tuat ion de 
Maisonneuve et de Prévos t au­
rait très bien pu se reproduire. 

Quatre personnes sont présen­
tement intéressées à représenter 
le PQ dont deux, venant de Chi-
bougamau, ont les mei l leures 
chances. Il s'agit de MM. Michel 
Provencher, un syndicaliste, et 
Jean-Marie Fournier, un comp­
table. 

Les rues de Montréal 

LABADIE, rue (191 1) 

Voie ainsi nommée en homma­
ge à une vieille famille canadien­
ne-française, et qui avait porté 
les noms d ' avenue Youngvt de 
rue Royale. Axe est -ouest , au 
nord du boulevard Saint-Joseph, 
entre du Parc et Hutchison. 

MACDONALD, avenue 
(1908) et 
parc (1910) 

En hommage à Dugald Macdo-
nald, échevin de l'ancienne ville 
de Notre - Dame - de - Grâce et 
du quartier du même nom. 

Ayant jad is por té le nom de 
rue MonkJands, la voie est située 
dans Taxe nord-sud, à la limite 
d'Hampstead, à l'ouest de l'auto­
route 15, et croise le chemin de la 
Reine-Marie. 

Le parc de voisinage est borné 
par les avenues Clanrana ld , 
Earnscliffe, Isabella et Dupuis 
dans le q u a r t i e r Notre - Dame -
de-Grâce. Nom précédent: parc 
Mount Royal Vale. 

rent Pierre Le Moyne, sieur d'I-
berville (1661-1706), qui décou­
vrit l 'embouchure du Mississipi, 
puis fonda (en 1700) la Louisiane 
(nom donné en l 'honneur de 
Louis XIV) dont il fut le pre­
mier gouverneur. 

La voie est s i tuée dans l ' axe 
nord-sud à l'est de deLorimier. 

Connu sous le nom de c a r r é 
Bonaventure depuis 1887, le 
square prit le nom d'Iberville en 
1898. quatre ans après l'érection 
d'une statue par les citoyens de 
la municipalité (annexée à Mon­
tréal le 1 décembre 1905) de Sain-
te-Cunégonde, laquelle était une 
oeuvre du scu lp teur J.-A. Vin­
cent. Ce parc ornemental est si­
tué à l'angle sud-ouest des rues 
Sa in t -Jacques et Vinet, dans le 
quartier Sainte-Cunégonde. 

En outre, sur la rue Saint-Sul-
pice, à l 'angle ouest de la rue 
Saint -Paul , on a g r a v é sur une 
petite plaque de bronze: «Pierre 
Le Moyne, sieur d'Iberville, né à 
cet endroit le 20 juillet 1661; mort 
à bord du «Juste», inhumé dans 
la cathédrale de La Havane le 9 
juillet 1706. Le plus grand hom­
me de gue r r e produit par la 
Nouvelle-France. 

NADON, rue (1954) 
En hommage à J . - I s idore 

Nadon, premier secrétaire tréso­
rier de l'ex-village d'Ahuntsic et 
président de la première élection 
de l'ex-village de Bordeaux, en 
1898. Axe est-ouest , au sud de 
Dudemaine , à p a r t i r de Jean-
Massé, dans le quartier Ahunt-
sic. 

IBERVILLE, rue d' (avant 
1 879), terrasse d'(?) 
et squared1 (1898) 

Ces lieux toponymiques hono 

Flamand remporte 
haut la main la 
première manche 

J A C Q U E S - B I Z A R D , 
rue 
(1955) 

En l 'honneur de J a c q u e s Bi-
zart (1642-1692), aide-de-camp de 
Fron tenac en 1672, major de 
Montréal en 1677, gouverneur de 
Montréal par interim en 1690, et 
concessionnaire de l'Ile Bizard à 
partir de 1677. Axe est-ouest, au 
nord d'Henri-Bourassa, à partir 
de Mercelin-Wilson. 

ROUYN — Antonio F i a / 
mand a r e m p o r t é haut la 

main la première étape de la lut­
te qui l 'oppose à Réal Roy pour 
l 'obtention de la c a n d i d a t u r e 
péquiste dans Rouyn-Noranda-
Témiscamingue. 

Il a en effet complè t emen t 
dominé, l 'assemblée annuelle de 
l 'associat ion locale du pa r t i , à 
Guérin, y faisant élire un exécu­
tif un iquement composé de ses 
pa r t i sans et a l l an t m ê m e jus ­
qu'à faire battre, et à plate cou­
ture , son a d v e r s a i r e Réal Roy 
qui avai t a ccep t é d ' ê t r e mis en 
nomination pour un poste de dé­
légué au conseil national. 

Cette v ic to i re de F l a m a n d a 
surpr i s bien des o b s e r v a t e u r s 
qui ne savent pas trop comment 
l 'interpréter. Ou il s'était remar­

quab lemen t bien o rgan i sé et a 
mieux réuss i à conva inc re ses 
partisans d'oublier la chasse et 
le soleil pour la poli t ique. 
(Seulement 200des 2,000 mem­
bres du par t i s ' é t a ien t dépla­
cés.) Ou encore il est bien plus 
populaire qu'on le pense au sein 
du parti et vogue vers une victoi­
re facile à la convention. 

Cette victoire surprend d'au­
tant plus que Flamand a été ab­
sent de la région entre le milieu 
de 77 et le début de cette année, 
qu'il n'a pas milité dans le parti 
depuis son retour, même à l'oc­
casion du ré fé rendum où il n 'a 
fait que des interventions ponc­
tuelles et en dehors des cad res 
du pa r t i , et qu'i l n ' a v a i t aucun 
partisan connu au sein de l'exé­
cutif sortant. 

Fossile d'oiseau grand 
comme un homme 

WASHINGTON (AP) — Des 
scientifiques américains ont 

découvert des fossiles de ce qui 
aura i t été le plus gros oiseau à 
voler au-dessus des h u m a i n s . 
L 'oiseau ava i t la ta i l le d 'un 
homme et ses ailes, une longueur 
de 7.6 m è t r e s . La découve r t e , 
dévoilée h ier p a r la Nat ional 
Geographic Society, a été faite 
en Argent ine et conf i rmée pa r 

des hommes de science du mu­
sée d 'h is to i re na tu re l l e de Los 
Angeles. D ' ap rè s les r e s t e s re­
t rouvés , l 'oiseau m e s u r a i t 3.35 
m è t r e s du bec à la queue et pe­
sait entre 72.5 et 77 kilos. Debout 
sur ses pattes, il pouvait regar­
der un homme de six pieds direc­
tement dans les yeux. Il s'agit là 
d'une découverte spectaculaire, 
selon les spécialistes: 
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rent les comptes rendus de 
presse. 

Un règlement 
prochain? 

Cela étant dit peut-on espérer 
un règlement prochain de la cri­
se des o tages? Tant à Téhéran 
que de sources diplomatiques on 
l'affirme bien que l'on a ajoute 
comme proviso que les négocia­
tions en cours demeuren t «très 
fragiles». 

Selon un intermédiaire auprès 
des au to r i t é s i ran iennes avec 
lequel le département d 'Etat est 
quotidiennement en contact, «il 
importe à tout prix que les Etats-
Unis manifestent la plus grande 
discrétion au cours des prochai­
nes semaines». La même source 
a ajouté à LA P R E S S E : «Le 
message transmis par le secré­
taire Muskie, biert que sa livrai­
son au premier ministre Radjai 
ait été un accroc au protocole 
d ip lomat ique , a é té , dans son 
contenu en tout cas, bien reçu.» 

Sur quoi les négociations por­
tent-elles en ce moment? Fonda­
men ta l emen t sur la récupéra ­
tion de la fortune du chah (dont 
on parv ien t mal ici aux E t a t s -
Unis à établir l'étendue) et à 
la formulation du protocole qui 
présidera aux relations futures 
Etats-Unis-Iran. 

S'il ne s'agit dès lors que d'une 
question d'argent, l 'administra­
tion Carter est prête à une foule 
de compromis. Techniquement 
toutefois il est capi ta l que le 
gouvernement américain dans 
ses négociations avec les autori­
tés iraniennes ne manifeste 

pas l'ombre d'un passe-droit. Or 
il s ' avère que cela n 'es t pas si 
facile. P lus ieurs en t r ep r i se s 
américaines poursuivent l'Iran 
pour le dédommagemen t de 
leurs investissements saisis au 
lendemain de la révolution. Or, 
si le président Carter est en toute 
hypothèse prêt à convaincre ces 
sociétés d'abandonner leur pour­
suite au nom de l ' in térêt natio­
nal, encore faut-il que ces der­
nières accep ten t et cela sans 
porter ombrage aux Iraniens. 

Les excuses 

Sur la question des excuses, on 
n 'exclut pas que le prés ident 
Carter serait prêt à en formuler 
non pas pour les crimes histori­
ques commis par les Etats-Unis, 
mais plus immédiatement pour 
l'opération militaire du 23 avril 
dernier dans le désert de Dash-
it-Kavir. De sources sûres ici à 
Washington on ne voit pas là-
dedans d'obstacle majeur. 

Les Iraniens souhaitent donc-
enfin un règ lement de la cr ise 
d'ici le 4 novembre, date de l'é­
lection présidentielle aux Etats-
Unis. L ' imam Khomeiny ainsi 
que ses principaux adjoints par­
tagent ce t te ambit ion et cela 
parce qu'ils redoutent «l'arrivée 
au pouvoir du candidat républi­
cain le gouverneur Ronald Rea­
gan», de souligner l'intermédiai­
re à LA PRESSE. 

Le mu t i sme qui prévaut à 
l 'heure ac tuel le à Washington 
s'explique de toute évidence par 
la fragil i té des pourpar le r s en 
cours. Les Etats-Unis dépourvus 
d ' i n t e rméd ia i r e s «qualifiés» à 
Téhéran t iennent à tout prix à 
préserver les contacts non-offi­
ciels qu'ils ont su établir avec les 
d i r igean ts i raniens ap rès dix 
mois d'échec. 

-•V 
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de rabais 

SUR TOUS NOS 

ARBUSTES 
Cornouillers 
Hydrangés 
Pruniers déc. 
Spirées 
Sureaux dorés 
Weigelia et autres 

CONIFÈRES 
Genévriers 
Cèdres 
Ifs 
Pins 
Êpinettes 
et autres 

ARBRES 
Érables 
Bouleaux 
Maronniers 
Pommetiers 
Sorbiers 
Tilleuls et autres 

de rabais 
SUR TOUTES NOS 

PLANTES DE 
MAISON 

20% de 
rabais 

. y--' - • I 

PLUS DE 1 50 VARIETES 
Aralia Draceana 
Bromélia Fougères 
Plantes grasses Orchidées 
et cactus 

Plantes à fleurs Philodendron 
Plantes Palmiers 
suspendues Schefflera et 

autres 

TERRE À JARDIN PERRON 

2 SACS DE 
50 Ib POUR 

$395 
ord.: $5.00 

S U R T O U S L E S 

OUTILS ET ACCESSOIRES 
DE JARDIN 
OUTILS: 
Pelles, bêches. 
râteaux, fourches, 
grattes, truelles, 
cultivateurs, sarcloirs, 
houes, coupe-bordures, 
cisailles, sécateur», 
emondotrs. haches, 
scies a emonder. «te 

ACCESSOIRES: 
Epandeurs. aérateurs 
a gazon, brouettes, 
vaporisateurs, boyaui . 
arroaeuses. dévidoirs, 
arrosoirs rouleau» a 
gazon, thermomètres, 
taille-bordures, 
électriques, etc 

m 

1 

20* de rabais 
SUR TOUS LES LIVRES DE 
JARDINAGE 

30*de rabais 
SUR TOUS LES MÉLANGES DE 
SEMENCE A GAZON 

30*de rabais 
SUR TOUS LES POTS DÉCORATIFS, 
JARDINIÈRES ET MACRAMÉS 

Le plus grand centre de jardinage au Québec 
• » 

Qw. h. perron 
• l u i . • 

M i t 
52 ANS DE SERVICE 

4 
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RAPPORT D'ENQUÊTE DE LA 
COMMISSION MUNICIPALE 

Lachine: «Le directeur 
général a laissé le 
ba teau à la dérive» 

Q U E B E C ( P C ) — Une ab­
sence de contrôle et de pla­

nification ainsi qu'un manque de 
leadership au niveau de la gé­
rance sont à la source de la 
«pagaille» et du «laisser-aller» 
qui ont prévalu dans l'adminis­
tration de la Cité de Lachine de 
1973 au premier octobre 1978. 

C'est la conclusion à laquelle 
en arrive la Commission munici­
pale du Québec qui avait reçu, à 
la fin de 1978, le mandat d'en­
quêter sur toute l'administration 
municipale de cette ville à l'ex­
ception de son corps policier. 

Dans son rapport de MO pages, 
la Commission se montre très 
sévère à l'égard de l'administra­
tion de l'époque, affirmant que 
depuis de nombreuses années, 
l'ensemble des biens de la ville 
ont été soit insuffisamment en­
tretenus, soit laissés totalement 
à l'abandon. 

La Commiss ion n'est guère 
plus tendre pour le directeur de 
services de la cité. Celui-ci, ré-
vèle-t-elle, ne faisait aucun rap­
port de sa propre initiative et se 
contentait de répondre aux ques­
tions du conseil. Celui-ci n'effec­
tuait aucune planification sur les 
dépenses autres qu'immobiliè­
res, créant ainsi un fossé entre 
les élus et les fonctionnaires 
municipaux. 

«Le directeur général a laissé 
pourrir la situation dans des 
services importants de la muni­
cipal i té , note le rapport, il n'a 
pas su redresser une situation 
inacceptable et il a laissé le ba­
teau à la dérive.» 

La gestion du personnel souf­
frait aussi du manque de contrô­
le que Ton retrouvait dans l'ad­
ministration. Ains i , il n 'y en 
avait aucun sur les normes d'en­
gagement ni sur les besoins de 
services . Ains i , à la voirie par 
exemple, on s'est retrouvé avec 
un surplus évident de personnel, 
lit-on dans le document. 

Quant au processus d'embau­
ché, «il reposait plus sur le pa­
tronage que sur le souci de trou­
ver l ' employé qui répondait 
adéquatement à la tâche», révè­
lent les enquêteurs. 

E n octobre 1978, plus de 131 
hommes étaient à l 'emploi du 
service de voirie de L a c h i n e . 
Selon l'un des témoins entendus 
par la Commiss ion , ce se rv ice 
était «camouflé par un nuage 
épais où l'anarchie, la complai­
sance, le favoritisme et l'ineffi­
cacité régnaient». 

Selon le rapport, ce se rv ice 
témoignait en outre d'un man­
que évident de chefs et d'une ef­
ficacité érigée en système; on y 
trouvait de plus dès l'embauche 
un «patronage politique intoléra­
ble», notent encore les enquê­
teurs. 

Les réparations que l'on effec­
tuait pour rénover les rues et les 
trottoirs sont un exemple frap­
pant du manque de planification 
de l 'administrat ion, selon le 
rapport. Les travaux à effectuer 
étaient déterminés précisément 
en annexe des règlements adop­

tés et, a révélé l'enquête, «à pei­
ne 10 pour cent des travaux pré­
vus étaient réal isés». «Un tel 
système se prêtait à l 'éclosion 
d'interprétation particulière et 
de pression», soulignent les au­
teurs. 

Mesurée «à la main» 
Quant à l 'exécution des tra­

vaux, le rapport dénonce l'empi­
r isme et même le ridicule des 
méthodes employées. Par exem­
ple, pour vérifier l'épaisseur du 
ciment dans les trottoirs, l'ingé­
nieur de la ville y plongeait la 
main et on prenait une photo. 

Quant à la quali té du ciment 
utilisé, le rapport révèle qu'elle 
était contrôlée... par le fournis­
seur, lequel en communiquait les 
résultats par téléphone. 

Ce service util isait la plus 
grande part des achats effectués 
par la vi l le . Ces biens toutefois 
semblaient bénéficier i 'une sur­
veillance douteuse puisqu'il n'y 
avait pas d'inventaire perpétuel 
ni de magasinier. On faisait tou­
tefois, une fois l'an, la liste prati­
que des biens qui «restaient en 
possession de la ville», souligne 
avec ironie le rapport, ce qui 
constituait une sorte d'inventai­
re après usage». 

Le garage, 
un moulin 

Le garage municipal montrait 
aussi des signes de délabrement. 
Selon les témoins entendus, il ne 
s'y trouvait pas de magas in et 
les pièces «traînaient dans une 
cage à poules» sans ordre ou 
éparpillées sur le plancher. «De 
plus, mentionnent les auteurs , 
n ' importe qui pouvait entrer 
dans le ga rage le soir et se ser­
vir . Il y avait des clefs qui traî­
naient partout». 

Dans son témoignage, M . Réal 
Riopel, le contremaître du gara­
ge, a en outre qualifié d'épou­
vantable la quantité de biens 
appartenant à la vil le qui 
«sortaient» du ga rage : des 
«starters», alternateurs, pointes, 
bougies, et même des «drill» à 
main complètes». 

L'un des camions de la ville a 
été réparé au coût de $1,200, note 
le document, pour être revendu 
$250 trois mois plus tard. 

Un autre camion a dû être 
immobilisé trois semaines dans 
le garage parce qu'il manquait 
une pièce de $2,95 que l'on aurait 
pu obtenir en quelques minutes. 

Autre «extravagance» mise en 
évidence par l'enquête: l'achat 
de 72 pneus avant pour les 18 
camions de la vi l le , ce qui fait 
qu'on en aura pour au moins 
quatre ans. Bien plus, des chaî­
nes simples ont été commandées 
qui ne seront j a m a i s util isées 
puisque, les véhicules sont pour­
vus de roues doubles. 

Les enquêteurs concluent en 
fournissant une série de recom­
mandations parmi lesquelles se 
trouvent l'engagement d'un véri­
ficateur interne et d'un magasi­
nier ainsi que la.mise sur pied 
d'un service des achats adéquat. 

J 

TAUX D'INTÉRÊT SPÉCIAL 
DE RÉNOVATION POUR PROJET 

Explication: Quel le que soit la 
b a n q u e dont v o u s ob tenez le 
prêt, Mé t ropo l i t a i n pa ie ra la 
d i f fé rence, la première a n n é e 
seulement, pour abaisser le taux 
d'intérêt à 10%. 

10% 
PREMIÈRE ANNEE 

SEULEMENT 

Pour les a n n é e s s u b s é ­

quentes, le taux d'inflation 

no rma l couvr i ra avan ta ­

geusement le taux d'inté­

rêt. 

m 

* • 

• 

v f t T ioH ^ i p r « É S I D E 

R B UN BON INVESTISSEMENT... c l L E 

LA RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE 
SURTOUT LORSQU'IL S'AGIT D'UN 

CONSTRUIT PAR 

XnRBPBîîïAiîi 
fUkimmimtifÊ^â. 
QUELS SONT V O S BESOINS 
• GlfNfiS• lAlltf CX " X • TOtTUti*MfAU'CUSM 
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Cote droit de l'édrfict Cevco 

SERVICE DE 
RÉNOVATION 

ouest, rue Jean-loIon 
Heures d'ouvrtvr* de ou composer 
iotre SQlh J» montre i l Q O A A A A 

Oim.:11hà5h « t O - Z - U O U U 
lun., mar., mere: 9 h à 5h pour une estimation 

gratuite à domicile 
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Comptant 
ou hypothèque? 

Rien ne vous empêche d'acheter votre nouvelle maison au comptant. Mais c'est 
là, avouons-le, une option assez exceptionnelle. 

Si vous êtes de ceux qui veulent acheter une maison de façon pondérée, vous aurez 
recours aux Services immobiliers du Trust Royal. Ils établiront un programme de 
financement à votre mesure, selon vos besoins, vos projets et votre mode de vie. 

L'on pourra aussi vous être utiles en 
d'autres domaines; que 
vous soyez acheteur 
ou vendeur. lïÉIÏ I S H K 

*'.\\'yyyyf** 
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Vous n'aurez qu'à juger 
de l'ampleur de nos listes 

de propriétés et de notre 
façon efficace de les offrir sur 

le marché. Quant à nos bureaux, 
ils sont incontestablement à votre 

portée puisqu'il s'en trouve 30 dans 
le Grand Montréal. 

Faites-nous le plaisir de passer nous voir 
à l'un de ces bureaux. Nous y sommes toujours 

a votre service. 

IMMEUBLE 

TrustRoyal SERVICES IMMOBILIERS 
L'ENSEIGNE 

QUI FAIT 
VENDRE 

jftfiftNftt 

» 

lundi 

Êlectrices, électeurs, 
vérifiez si votre nom est inscrit 

et bien inscrit sur la 
liste électorale que vous 

recevez chez vous. 
s 

» 

mardi 
JOT \ 

mercredi 
m 

jeudi 

vendredi 

samedi 

m 
m 

9 -r-: 

Eloctricos! Electeurs! 

Du 22 au 87 septembre, 
c'est la révision des listes 
électorales. Prenez le 
temps de bien vérifier 
celle que vous receves 
chez vous. 

Voyez-y! 
En milieu urbain ( localités 
de plus de 2 000 habitants ). 

SEPTEMBRE 

Après vérification, si vous 
devez effectuer une inscrip­
tion, une correction ou une 
radiation, vous devez vous 
présenter au bureau de dépôt 
le plus près de chez vous. 
Vous trouverez l'adresse sur 
une liste publiée dans les 
journaux ou en commun!-
quant avec le directeur du 
scrutin de votre circonscrip­
tion électorale. 

Les bureaux de dépôt sont 
ouverts aux heures et jours 
suivants: du lundi 22 sep­
tembre au samedi 27 septem­
bre de 8 heures à 22 heures. 

En milieu rural ( localités 
de 2 000 habitants et moms). 

Pour connaître les nom. 
adresse et numéro de télé­
phone des réviseurs ruraux, 
vous devez consulter la lis­
te électorale que vous avez 
reçue ou communiquer avec 
le directeur du scrutin de 
votre circonscription électo­
rale. 

Convocations 
Il se peut que les réviseurs 
des listes électorales vous 
convoquent. Répondez à cette 
convocation. Sinon, vous per­
drez votre droit de vote. 

KToubliez pas que votre droit de vote à tout scrutin 
provincial, qu'il s'agisse d'une élection générale, d'une 
élection partielle ou d'un référendum dépend de votre 
inscription sur la liste électorale. 
Pour plus de renseignements, composez sans frais: 
1-800-463-4378 

Recensement 
Québec Le Directeur général des élections 

du Québec 

Pierre-F Côte. C .R 
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La promesse qui a déclenché le processus 
Pendant le déroulement de 
la conférence const i tut ion­

ne l le , une chose i m p o r t a n t e 
semblait avoir été oubliée par la 
majorité des participants mais 
que le premier m in i s t re Léves -
que s est chargé de rappeler à 
une coup le de rep r i ses : ce t te 
nouvelle ronde de négociations 
constitutionnelles était la consé­
quence directe du référendum 
québécois et de son résultat. 

En effet, le caractère part icu­
lier de cette conférence tient au 
fait que le camp du non avai t 
proclamé que voter non au réfé­
rendum c était dire oui au chan­
gement , à la ré fo rme c o n s t i t u ­
tionnelle. 

Comme les i n te rven t i ons du 
premier ministre Trudeau furent 
les p lus spec tacu la i r es , il est 
bon de rappe le r l ' essen t ie l de 
son dernier discours, qui est le 
p lus engagean t pour son g o u ­
vernement. 

«Je m adresse so lenne l l e ­
ment aux autres Canadiens des 

autres provinces, nous mettons 
notre tête en jeu, nous, du Qué­
bec, quand nous d isons aux 
Québéco is de vo ter n o n . Nous 
vous disons que nous n'accep­
tons pas qu'un non soit interpré­
té par vous comme une indica­
tion que tout va très bien et puis 
que tout peut rester comme c'é­
tait avant . Nous vou lons des 
changements.» 

La semaine dernière, voyant 
que M. Trudeau voulait s'acquit­
ter de son engagement simple­
ment en faisant enchâsser dans 
la cons t i t u t i on une cha r te qui 
protégerait notamment les droits 
linguistiques des minorités fran­
cophones hors Québec. M. Lé-
vesque a di t à M. T rudeau que 
ce n'est pas ce que les Québé­
cois avaient compr i s dans son 
engagement . Et d ' a j ou te r que 
ce lu i - c i , aussi impréc i s so i t - i l , 
laissait entendre que les intérêts 
et les asp i ra t i ons du peup le 
québécois auraient une bonne 
place dans le renouve l l emen t 
constitutionnel. 

Do i t -on en dédu i r e que M. 
Trudeau a t r o m p é les Q u é b é ­
co is? Pour r é p o n d r e à cet te 
ques t ion il faut fa i re l ' exégèse 
de ses p ropos à la lumiè re de 
l ' idée qu ' i l se fai t de la p rob lé ­
matique constitutionnelle. Pour 
lui il y a moins un problème qué­
béco is q u ' u n p r o b l è m e cana ­
dien-français. Autrement dit, si 
beaucoup de Franco-Québécois 
ont perdu c o n f i a n c e dans le 
Canada et choisi de ne compter 
que sur leur gouvernement pour 
préserver leur langue et leur cul­
ture, c'est parce que le Canada 
anglais n'a pas respecté les rè­
gles du contrat original et a bri­
mé les minorités francophones 
hors Québec, particulièrement 
au chapitre des droits linguisti­
ques. 

En conséquence M. Trudeau 
cro i t que si les d ro i t s l i ngu i s t i ­
ques de la minorité française de 
la d iaspora c a n a d i e n n e sont 
reconnus et p ro tégés dans la 
constitution, les Franco-Québé­

cois pourront enfin avoir un véri­
table sentiment d'appartenance 
au Canada et seront moins ten­
tés par un isolationnisme polit i­
que qui ne peut que briser éven­
tuellement le pays. 

Cette these, que j 'a i ramenée 
à l'essentiel, appelle un correctif 
qu i , pour l u i , ne se t rouve pas 
dans une dévolution de pouvoirs 
qui donnerait en quelque sorte 
au Québec un statut particulier 
dangereux pour la f é d é r a t i o n , 
mais dans l 'enchâssement des 
dro i t s l i ngu i s t i ques dans la 
constitution. 

C'est le point de vue que dé ­
fend M. T rudeau depu i s t o u ­
jours. Et c'est sans doute à cette 
ré forme qu ' i l pensa i t q u a n d il 
promettait un changement aux 
Québéco i s . Ceux qu i ont c ru 
que M. T rudeau avai t c h a n g é 
d ' op in i on à cet égard é ta ient 
naïfs ou le conna i ssa ien t b ien 
mal. 

M. T rudeau aura i t - i l dû être 
plus explicite? Sans doute si le 
débat ré fé renda i re avai t por té 

sur au t re chose que l ' op t ion 
péquiste, c'est-à-dire sur la ré­
forme du fédé ra l i sme . Ce qui 
n 'éta i t pas le cas . Le c a m p du 
non avait pour mission première 
de détourner les Québécois du 
projet souverainiste; et s'adres-
sant particulièrement aux fédé­
ralistes fatigués du statu quo et 
tentés par la perspective de dé­
blocage qu'offrait le projet pé­
quiste. il leur promit qu'un non 
s ign i f ie ra i t un oui au c h a n g e ­
ment . Or, c o m m e le c a m p du 
non était formé de fédéralistes 
de diverses tendances qui envi­
sageaient diversement le chan­
gement , les membres de ce t te 
coalition choisirent de ne pas se 
comp l i que r les choses en prê­
chan t des ré fo rmes p lus ou 
moins différentes, chaque predi­
cant prenant pour acquis que sa 
clientèle savait ce qu'i l entendait 
par réforme. M. Trudeau comme 
les autres. 

Cet te imp réc i s i on des vues 
des fédé ra l i s tes de d ive rses 
tendances a été rendue néces­

sa i re , ne l ' oub l i ons pas , par la 
loi 9 2 ; en les fo rçan t à s 'un i r 
pour combattre l 'option du PQ, 
el le les obligeait a taire leurs di­
vergences. 

Ce q u ' o n pour ra i t peu t -ê t re 
rep rocher à M. T rudeau c 'es t 
d'avoir mis en jeu sa tête et celle 
des membres de son c a u c u s 
québéco i s a f in de d rama t i se r 
lévénement et saisir l imag ina-
tion des Québécois et du reste 
du Canada . Il s ' ag issa i t d ' u n 
coup de théâtre, efficace dans 
les c i r c o n s t a n c e s au Q u é b e c , 
mais de peu d effet dans le reste 
du Canada , su r tou t dans 
l'Ouest, où il a peut-être fait naî­
tre plus d'anticipation que d ap­
préhension. 

De plus il s'obligeait à entre­
p rendre la ré fo rme avec une 
p réc ip i t a t i on et une f ièvre qu i 
ont peu t -ê t re c o n t r i b u é pour 
beaucoup à l ' échec de la 
conférence. 

MARCEL A D A M 

L'ex-député québécois: 
le plus privilégié de tous 

Le Québec est t rès géné ­
reux pour ses ex-députés, 

on le sait. Mais on l'oublie. Es­
pérons que la courte série d'art i­
c les des co l l ègues Grave l et 
Bouchard en aura scanda l i sé 
que lques -uns et ins t ru i t su f f i ­
samment les autres. Car il fau­
drait bien que I o n cesse, chez 
nous , d ' abuse r des fonds p u ­
blics dans un silence aussi en­
tendu. 

Il est normal que ce lu i qu i a 
serv i l 'État pendan t un ce r ta in 
temps et qui a participé à un ré­
gime de pension tire profit de ce 
plan un jour. Mais il est anormal 
que l É t a t u t i l ise les fonds p u ­
blics pour offrir des avantages 
excessifs, qu'aucune entreprise 
pr ivée ne pou r ra i t o f f r i r à ses 
emp loyés sans se r id i cu l i se r 
elle-même. Et il est anormal que 
l ' admin i s t ra t i on de tels fonds 
soit secrète, sans même la pos­
sibilité, pour le public, de con­
naître les noms de ceux qui pro­
fitent du système et dans quelle 
proportion 

il y a près de qua t re ans que 
des r e c o m m a n d a t i o n s devant 
changer la situation ont été fai­

tes au gouve rnemen t . Il est 
temps qu'on y revienne. 

D'abord, la Commission admi­
nistrative du régime de retraite 
devrai t pouvo i r r épond re aux 
questions concernant les bénéfi­
c ia i res du reg ime et les mon­
tants qu ils reço iven t . Il paraît 
que la loi de la Législature et de 
l'Exécutif les oblige à la confi­
dentialité totale. Alors, c'est une 
con f iden t ia l i té excess i ve . Les 
sala i res sont pub l i c s , les p e n ­
sions devraient l'être. En refu­
sant de les dévoiler on démon­
tre, presque explicitement, une 
gêne à rendre publics des chif­
fres qui choqueraient à coup sûr 
une population trop pure. 

Mais surtout, il faudrait chan­
ger certains éléments de ce ré­
gime qui fait des serviteurs de 
l'État des privilégiés à la 
sui te d ' une pa r t i c i pa t i on m in i ­
male. 

On sait qu'au Québec, il suffit 
d 'avo i r s iégé c inq ans à l ' i n té ­
rieur de deux législatures pour 
avoir d ro i t à la p le ine re t ra i t e . 
Ce qui s ign i f ie que p lus ieu rs 
députés peuvent profiter de ce 
plan avant même d'avoir 40 ans. 
L État paiera longtemps. 

Il est anormal que quelqu'un 
perçoive, pendant 35 ou 40 ans. 
une pens ion à laque l le il n 'a 
con t r i bué que pendan t six ou 
sept ans. Anormal qu il ne reçoi­
ve pas. comme presque partout 
a i l leurs , ce t te pens ion à l 'âge 
normal de la re t ra i t e , so i t à 60 
ou 65 ans. On sait fort bien que 
l 'anc ien m in i s t re ou l ' anc ien 
député se t rouve t o u j o u r s une 
position rémunératr ice, quand il 
a pu prouver sa valeur au temps 
où il servait l 'État. 

Il est encore plus anormal que 
l'ex-député qui reçoit une char­
ge de l 'État , se ra i t - ce juge ou 
quelque autre fonction officielle, 
ajoute sa pension à son salaire 
et. plus tard, à la nouvelle pen­
sion de sa dernière fonction au 
service du même employeur. 

Bien sûr , il faut p ro tége r 
l'homme polit ique contre la ten­
ta t ion de pro f i te r abus i vemen t 
de son poste pour protéger ses 
vieux jours. Mais présentement, 
on lui fournit l 'occasion de s'as­
surer d'un avenir confortable en 
affrontant tout simplement deux 
é lec t i ons . C 'es t t r op fac i le et 
trop injuste. 

JEAN-GUY DUBUC 
Droits réservés 

s 

La fin du conflit 
à la Baie James 

Ains i , la g rève des cu i s i ­
n iers et c o n c i e r g e s de la 

Baie James a pris fin et le gigan­
tesque chantier du Grand Nord 
québéco i s sera revenu à son 
activité normale dans quelques 
jou rs . Il sera pour tan t d i f f i c i le 
d'oublier cet arrêt de travail qui 
aura duré p lus de c inq sema i ­
nes. , 

Cet te grève n'a pas a f fec té , 
dans l'immédiat, l 'ensemble de 
la popu la t i on q u é b é c o i s e . Les 
services d électricité, par exem­
p le , ont con t i nué pendan t tout 
ce temps de fonctionner comme 
avant. Mais, des milliers de tra­
vailleurs que la Société d'éner­
g ie de la Baie James (SEBJ) a 
dû ramener dans le Sud auront 
perdu des milliers de dollars en 
salaires. L'opération évacuation 
aura aussi coûté des millions à 
la société d État, millions qui ne 
manqueront pas éventuellement 
d ' ê t r e re f i l és au / , c o n s o m m a ­
teurs d énergie que nous som­
mes tous. 

Il appart iendra aux intéressés, 
tant du côté patronal que syndi­
ca l , de faire le bilan des gains et 
des pertes. Toutefois, à premiè­
re vue et avec les maigres ren­
s e i g n e m e n t s don t nous d i s p o ­
sons, il est Ipien difficile de justi­
fier pareil débrayage. Il ne sem­
b le pas y avo i r e u , en e f fe t , de 
c o m m u n e m e s u r e en t re les 
avantages recherchés ou finale­
ment obtenus et les torts qu 'on a 
causés aux autres employés du 
chantier. 

Le syndicat des cuisiniers et 
des concierges a probablement 
surestimé sa force de négocia-

tion en pleine période d'été. Il a, 
en tout cas, rencontré une résis­
tance à laquelle il ne s'attendait 
pas. Les employeurs n'ont pas 
plié l ' éch iné . Ceux -c i ont sans 
doute estimé que s'ils l'avaient 
fait, ils auraient eu bien de la dif­
f i cu l té à con ten i r , par la su i te , 
les demandes des autres grou­
pes de travailleurs. 

Les cuisiniers et les concier­
ges ont obtenu un peu plus que 

•ce que la partie patronale était 
prête à leur consen t i r avant la 
grève , mais ces c o n c e s s i o n s 
additionnelles n'auraient-elles 
pas pu être obtenues par le pro­
longement de la négociation ou 
par l'arbitrage? Il est permis au 
moins de se poser la question. 

Au fait, et en pensant à l'ave­
nir, ne serait-iî pas dans l 'ordre 
de reche rche r de nouveaux 
mécanismes pour le règlement 
des conflits sur des chantiers de 
grande envergure comme ceux 
de la Baie James? Tout le mon­
de reconnaît que les ouvriers qui 
s'exilent dans des endroits aussi 
isolés, ont droit à des condit ions 
de t rava i l et à des avan tages 
spéciaux. On a appliqué ce pr in­
cipe à la Baie James. 

Ma is , en c o n t r e p a r t i e , si le 
plus petit syndicat sur les lieux 
est do té , en que lque sor te , du 
pouvo i r de tout pa ra lyse r , il 
impor te sû remen t d 'assu je t t i r 
l ' exe rc i ce de ce pouvo i r à d e s 
règ les du jeu qui so ient é g a l e ­
ment spéciales. Les spécialistes 
du dro i t ouvr ie r ont une be l le 
occas ion ic i de fo rmu le r d e s 
suggestions constructives. 

. VINCENT PRINCE 

L'intégration des droits linguistiques, 
une menace pour la langue française? 
par Storrs McCALL 

Coprésident du 

Comité d'Action Positive 

Si les d r o i t s l i ngu is t i ques 
étaient garantis par la futu­

re cons t i tu t ion canad ienne, la 
situation de la langue française 
et de la c u l t u r e au Québec en 
serait menacée. Tel le est réton­
nante conc lus ion d 'une étude 
menée par le Consei l de la lan ­
gue f rança ise du Québec et pu­
bl iée le 3 sep tembre de rn ie r . 
Etant donné le caractère appa­
remment contradictoire de cette 
a f f i rmat ion, nous estimons que 
le ra i sonnement du Consei l né­
cessi te un examen plus appro­
fondi. 

Voyons d'abord de quels droits 
l inguistiques i l s'agit. Les propo­
sitions faites cet été par le gou­
ve rnemen t f é d é r a l , et cont re 
lesquel les le Consei l d i r i ge ses 
a t t aques , v i sen t : 1) à fa i re du 
français et de l 'anglais les deux 
langues officielles du Canada; 2) 
à étendre les dispositions de l'ar­
ticle 133 de l 'AABN au Québec, à 
l ' O n t a r i o , au Man i toba et au 
Nouveau-Brunswick, ce qui fe­
r a i t du f r ança i s et de l 'ang la is 
les deux langues de la législatu­
re et de la j u s t i c e dans ces pro­
v inces ; 3) à g a r a n t i r à chaque 
c i toyen l 'accès à des serv ices 
gouv e r nemen t aux fédéraux et 
p r o v i n c i a u x en f rança i s ou en 
anglais, dans la mesure du possi­
b le ; 4) à g a r a n t i r le d ro i t des 
minori tés française ou anglaise 
de chaque province à l'éducation 
pr ima i re et secondaire dans leur 
langue, partout où le nombre le 
just i f ie . 

I l s'agit là de droi ts tout à fai t 
min imaux. Un grand nombre de 

personnes, y compr is nombre de 
Québécois et de f rancophones 
hors Québec, a imera ient y voir 
a j ou te r : 5) le d r o i t , pour les 
m ino r i t és de langue o f f i c i e l l e , 
d 'admin is t rer leurs propres ser­
v ices d ' éduca t i on et de santé, 
ainsi que leurs services sociaux: 
6) le d r o i t pour toute personne 
menacée d'emprisonnement d'ê­
t re jugée en f r ança i s ou en an­
glais, partout au Canada; et 7) le 

Libre opinion 
• 

droi t , pour tous les citoyens, de 
recevoir des services de radio et 
de télévision en français comme 
en ang la i s . Or , m ê m e la l is te 
m i n i m a l e soulève le to l lé du 
Consei l de la langue f rança i se . 
Pourquoi? 

Commençons pa r la propos i ­
tion 2; le Conseil déplore le fait 
qu 'e l le e m p ê c h e r a i t le Québec 
de p r o c l a m e r le f r ança i s seule 
langue off ic iel le de la législature 
et de la j u s t i c e . Ma is le Consei l 
semble toutefois vouloir ignorer 
qu'elle in terd i ra i t également au 
Manitoba, à l 'Ontar io et au Nou­
veau-Brunswick de faire de l'an­
g la is la seule langue o f f i c i e l l e . 
Par ai l leurs, i l est d i f f ic i le d'ad­
m e t t r e que l ' ob l i ga t i on de pu­
b l ie r les lo is en ang la is aussi 
bien qu'en français puisse consti­
tuer une menace pour la langue 
et la culture françaises au Qué­
bec. 

En ce qui concerne la proposi­
tion 3, le Conseil fa i t remarquer 
que si les c i toyens é ta ient en 
dro i t d ' e x i g e r les serv ices du 
gouve rnemen t p r o v i n c i a l en 
f rança i s c o m m e en ang la i s , la 
Fonc t ion pub l ique du Québec 

devrai t être plus bi l ingue qu'elle 
ne Test à l 'heure actuelle. C'est 
exac t , ma i s là encore nous ne 
pensons pas que cette situation 
présente un danger man i fes te 
pour la langue et la cul ture fran­
çaises. Au jourd 'hu i , les fonction­
na i res de langue angla ise ne 
rep résen ten t que 2.7% de la 
Fonc t i on pub l ique a lors que la 
popu la t i on se compose de 18% 
d'anglophones. L'augmentation 
de l 'effect i f anglophone dans la 
Fonct ion publique ne serait donc 
qu'une s imple question d'équité. 

C'est toutefois contre la propo 
s i t i on 4 (...) que le Consei l s ' in ­
surge le plus v i o l e m m e n t . Ce 
d r o i t s 'oppose à l 'un des élé­
ments les plus controversés de la 
loi 101, celui qui prive les anglo­
phones nouve l l emen t ins ta l lés 
au Québec du d ro i t d ' i n s c r i r e 
leurs enfants à l'école anglaise. 
Les conséquences de ces disposi­
tions de la loi 101 sont mainte­
nant b ien connues. U n grand 
nombre de sièges sociaux instal­
lés au Québec envisagent sérieu­
sement de q u i t t e r la p rov ince , 
n 'é tant p lus capables d ' a t t i r e r 
leurs cadres préoccupés par les 
r e s t r i c t i o n s d ' adm iss ion aux 
écoles anglophones. Les enquê­
tes révè len t qu 'un t ie rs des d i ­
plômés anglophones quittent la 
province. Le 23 août dernier, la 
Gazette a f f i rma i t qu'entre 197G 
et 1984, les inscriptions aux éco­
les anglophones du Québec pas­
seront de 230,000 à 100,000. (...) 

Le Conseil choisit donc d'atta­
quer par un autre biais la propo­
sit ion d'accorder aux minori tés 
le droi t à l 'éducation, et l'accuse 
d 'ê t re a m b i g u ë . La «m ino r i t é 
anglophone» du Québec, d i t - i l , y 
est mal définie. En lui accordant 

le droit à l 'éducation en anglais, 
ne risquerions-nous pas de relan­
cer les con f l i t s susci tés par la 
loi 22 au nom de laquelle les 
immigrants dont la langue ma­
ternelle n'étai t ni le français ni 
l ' ang la is r é c l a m a i e n t le d ro i t 
d ' inscr i re leurs enfants à l'école 
anglophone? 

I l s ' ag i t d 'un a r g u m e n t spé­
cieux. Non seulement la formu­
la t i on du d r o i t des m ino r i t és à 
l 'éducation dans leur langue est-
elle parfa i tement c laire mais i l 
s'agit en outre d'un droi t que la 
major i té des Québécois accepte. 
Aux yeux d'un grand nombre de 
personnes, aucune autre loi n'est 
nécessa i re à cet é g a r d . Si un 
gouvernement provincia l déci­
dait de légi férer pour contourner 
ce d r o i t , i l l u i r e v i e n d r a i t de 
créer une loi qui a) serait c laire 
et b) n ' i ra i t pas à rencontre du 
même dro i t . 

Très peu de Québécois approu­
vent l ' idée de laisser la loi déci­
der à que l l e école les pet i ts en­
fants devraient ou ne devraient 
pas a l l e r , d ' a u t a n t plus que les 
deux sys tèmes sco la i res ex is­
tent . Pou rquo i non plus ne pas 
décider par voie législat ive des 
l ivres à l i re ou ne pas lire? Pour 
qui ce genre de t rava i l intéresse, 
et je n'en suis pas, i l serait cer­
tes facile d'en ar r iver à une ver­
sion amendée de la loi 101 qui 
se ra i t p a r f a i t e m e n t c l a i r e et 
respecterait le droi t des minor i ­
tés à l ' éduca t i on dans leur lan­
gue. Nous es t imons donc dé­
nuées de tout fondement les 
craintes du Conseil quant à l 'am­
biguïté et aux confl i ts que pour­
rai t susciter l ' intégrat ion de ce 
droit à la consti tut ion. (...) 
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Pour combattre les accidents de la route 
Créer d 'abord 
une MOTIVATION 
Sécurité routière? 

A 

Depuis au moins une dizaine 
d'années qu'on entend parler de 
cet te épi taphe «sécurisante», 
cependant bien peu de choses ont 
changé dans la vie du citoyen 
ordinaire, et la plupart du temps 
ces changements ne sont que des 
ca t ap l a smes dest inés plutôt à 
pal l ier qu 'à guér i r . A ce sujet , 
voilà le bouquet: 

On est au mois de juin 1980: je 
dis bien 1980. 

J ' a i un fils qui vient d ' avoi r 
l 'âge de l 'obtention de son per­
mis de conduire ( l(i ans). Je l'ins­
cris à l'école de conduite la plus 
proche où il obtient ses 8 heures 
de cours pratique, après quoi il a 
droit de passer son examen au 
bureau des véhicules automobi­
les. Ce matin- là . je l ' accompa­
gne à ce bureau, où après une 
longue a t t en te et un tas de for­
malités, on l 'amené dans le ter­
rain de stationnement préalable­
ment bal isé, on lui fait faire 
deux simples inversions de mar­
che sur un te r ra in plat , sur une 
d is tance de plus ou moins 100 
mètres. Le tout dure une minute 
à pe inee t . . . le tour est joué. On 
re tourne à la maison avec une 
personne de plus ayant le droit 
de s'asseoir derrière un moteur 
si puissant soit-il, et d'une façon 
si expéditive. qu'on ne se doute­
rait pas que des vies sont en jeu. 

Ce cas isolé, admissible dans 
les années 30, ne peut que semer 
le doute chez tout individu 
moyennement intelligent sur la 
panoplie des efforts faits à date 
dans ce domaine. Il est g rand 
temps que les autorités concer­
nées s'occupent de ce problème 
majeur , mais en commençant 
par le commencement! Mais... 
où est le commencement? 

La refonte du code de la route, 
l ' inst igation d'un examen obli­
ga to i re et SERIEUX pour cha­
que nouveau conducteur, la sur­
vei l lance des conducteurs qui 

omet tent la s ignal isa t ion 
(origine d'un grand nombre 
d ' acc iden t s ) , la formation sé­
rieuse des moniteurs des écoles 
de conduite , l ' exemple d 'une 
conduite parfaite de la part des 
autos-patrouille, et bien 
d'autres. . . pourraient certaine­
ment const i tuer ce commence­
ment . Cependant , tout ceci ne 
pourra que former une phase 
préparatoire et non une solution 
finale. Elle ne sera atteinte que 
par la MOTIVATION. J e m'ex­
plique: 

Tout l ' engrenage législatif 
routier est fondé sur deux princi­
pes considérés sacrés et inchan-
geables: LA RESTRICTION ET 
LA PUNITION. Or c'est là préci­
sément que je ne suis pas d ' ac ­
cord. Je reconnais leur utilité et 
il ne me passe pas par l ' idée de 
souhaiter leur abolition. Cepen­
dant, tout en les gardant, il faut 
aller beaucoup plus loin, avoir 
une nouvelle philosophie. Il faut 
inventer des compensations qui 
inciteront les conducteurs à 
VOULOIR s ' amé l io re r conti­
nuellement et non seu lement 
pendant leur période d'appren­
tissage. 

IL Y A BIEN MOINS DE 
MAUVAIS CONDUCTEURS 
QU'ON SERAIT PORTE A LE 
CROIRE. Mais une grande ma­
jorité de ces conducteurs qui ont 
le potentiel , ne sont pas suffi­
samment motivés à m e t t r e en 
pratique toutes leurs aptitudes. 
A titre d'exemple: 

Un chauffeur de taxi, c'est un 
individu qui passe une dizaine 
d 'heures pa r jour de r r i è r e son 
volant. Il est habitué aux petites 
courses rapides, à l 'achalanda­
ge, aux variations du trafic, aux 
changements de voie et à toutes 
ces milles et une choses qu'il peut 
accompl i r les yeux fermés pa r 
son expérience de professionnel. 
Il est potentiellement un conduc­

teur chevronné hors de tout dou­
te . Alors comment se fait-il 
qu'un individu si sûr et si expéri­
menté puisse rouler sur une lon­
gue d i s tance à cheval sur la li­
gne blanche ou faire descendre 
un passager à une heure de poin­
te en plein centre-ville sans allu­
mer ses clignotants d'urgence? 
Comment le même individu 
ayant la pleine capac i t é d 'une 
conduite i r réprochable peut-il 
conduire comme le plus pur des 
débutan ts et de ce fait même 
figurer dans les s ta t i s t iques 
comme é tant un mauva i s 
conducteur? 

La raison est p r ima i r e . IL 
N'EST PAS INTERESSE, et par 
commodi té et par manque de 
motivation. 

Imaginons pour un moment ce 
même individu dans un contexte 
où la res t r ic t ion et la punition 

existent mais où existe aussi la 
récompense (toute action réflé­
chie est issue d'une motivation). 
J e sais qu 'à p remiè re vue, ça 
peut paraître bizarre de vouloir 
donner quelque chose pour que 
l'on conduise mieux, mais . . . ré­
fléchissons «on n'a jamais rien 
pour rien». Est-ce que je ne suis 
pas en train de donner quand je 
paie mon assurahce-auto depuis 
20 ans, moi qui n'ai jamais récla­
mé un sous d 'une compagnie 
d ' a s su rance? Est-ce que je ne 
suis pas en t ra in de donner 
quand les hôpitaux ont dispensé 
des soins à 42,900 blessés en 
1979? 

Donner des pr ivi lèges par 
exemple «Ça ne coûte pas cher et 
ça rapporte bien». 

Qu'arriverait-il par exemple si 
on laissait circuler le conducteur 
sans accident à chaque 5 ans, 20 
km au-dessus de la v i tesse 

permise? Qu'arriverait-il si on 
créait un système de points DE 
MERITE accordés progressive­
ment? Qu'arriverait-il si à chaque 

I année sans accident, les autorités 
accordaient aux conducteurs un 
autocollant avec mention? Qu'ar­
riverait-il si les POINTS DE ME­
RITE donnafent des avantages 
lors d'effractions subséquentes? 
Qu'arriverait-il si les assurances 
ou autres baissaient graduelle­
ment même au-delà de 5 ans 
pour les bons conducteurs? 

Il arriverait que notre chauf­
feur de taxi roulerait bien à l'in­
tér ieur de sa voie tout en cher­
chant à obtenir le plus de grâces 
possible. Il y au ra i t un ce r ta in 
effort de sa part pour mieux fai­
re , beaucoup plus efficace que 
ce qui se passe actuellement où 
l'unique inhibition est le risque 

lointain de se faire prendre; ce­
lui qui ne fait pas d'excès de vi­
tesse et ne brûle pas les «stops» 
peut se permettre de faire toutes 
les a t roc i tés , il ne r isque pas 
grand-chose. 

Plus de 80% des cont raven­
tions données par les différents 
corps de police se r é sumen t en 
trois motifs dans l 'o rdre sui­
vant : s t a t ionnement , excès de 
vitesse, omission d'immobiliser 
complè tement son véhicule au 
signal de «Stop». La conduite à 
gauche sans raison va lab le , le 
changement de voie (non signali­
sé), les tortues du volant et tant 
d ' au t res sont le plus souvent 
ignorés. 

Ce qui est le plus lamentable 
dans tout ça, c'est que la législa­
tion est en train de s 'adapter aux 
mauvais conducteurs plutôt que 
d'appliquer ses efforts à amélio­
rer ceux-ci. 

Pour qui pensez-vous que sont 
imposées les v i tesses de 18 
milles/heures (30 km)? Pour la 
protection des enfants! Direz-
vous. Pour qui la proliférat ion 
abusive des s ignaux de «stop» 
qui ne se limitent plus à être pla­
cés dans les c ro i sements ma i s 
qui commencent à F A I R E 
LEUR APPARITION DANS 
LES COURBES AUSSI? La sé­
curité voyons! Pour qui la limi­
tation de vitesse sur les routes? 
L'économie d'énergie est la res­
ponsable! Disent-ils! 

Détrompez-vous! Toutes ces 
mesures , quelqu 'en soient les 
raisons invoquées, ne visent qu'à 
rapprocher les lois de la capaci­
té moyenne des conduc teurs 
pour évi ter les acc iden t s . Or, 
comme elle est e x t r ê m e m e n t 
basse cette capacité, la législa­
tion est obligée de s ' adouc i r . 
E t . . . en s ' adouc issan t , elle en­
traîne une demande de moins en 
moins raffinée. 

En continuant dans cette philo­
sophie on va se r e t rouve r dans 
quelques années avec des vites­
ses de 30 mil les /heure sur les 
autoroutes et des stops à chaque 
30 pieds. Cela se ra i t ce r t a ine ­
ment une façon d ' é l iminer la 
mor ta l i t é mais pas de c r é e r de 
meilleurs conducteurs. 

R. ALMEIDA 
Anjou, P.Q. 

C 'est l'imprudence qui tue, pas la vitesse 
Ces temps-ci , au Québec, on 

parle beaucoup de réforme du 
Code de la route, des l imites de 
vi tesse et de l 'oppor tuni té de 
punir plus sévèrement ceux qui 
ne les respectent pas. Devant le 
manque d'objectivité et d'analy­
se des faits dont on fait souvent 
p reuve , j ' a i décidé de por te r à 
votre attention certains faits et 
certaines vues personnelles con­
cernant la sécurité routière, cl 
en particulier la vitesse. 

Dû principalement à la propa­
gande gouvernementale, beau­
coup de gens considèrent que la 
vitesse en elle-même est dange­
reuse. Pourtant, ce n'est pas elle 
qui tue, mais l'imprudence et ce 
n 'est pas la vi tesse qui devra i t 
ê t re sanct ionnée mais la mau­
vaise conduite. Pour démontrer 
qu'on peut se passer de limite de 
vi tesse sur les g randes rou tes , 
prenons le cas de l'Allemagne de 
l 'Ouest. En effet, ce pays n 'a 
aucune limite de vitesse sur ses 
autoroutes. Et les Allemands ont 
une réputat ion de sér ieux . . . 

Voyons les faits. Sur les autorou­
tes a l l emandes , le nombre de 
décès par million de kilomètres 
parcourus a constamment dimi­
nué depuis 10 ans et a atteint en 
1979 le taux t rès bas de 1.15. 
Pour fins de compara i son , ce 
taux a été beaucoup plus élevé 
dans les autres pays occidentaux 
et seuls les Etats-Unis, avec 1.0 
décès par million de kilomètres 
sur les «inters ta tes» et un peu 
plus sur les au t res au to rou tes , 

Champions de 
l'indiscipline 
J 'a i lu avec un certain amuse­

ment les commentaires de mes­
s ieurs Morin et Duranceau 
(«Tribune libre» du 26 août) et je 
ne peux m'empêcher d 'arriver à 
certaines conclusions. 

Si ces mess ieurs croient que 
porter une ceinture de sécurité 
est une a t te in te à leur l iber té 
individuelle, et bien qu'ils ne la 
portent pas! En revanche, qu'ils 
ne s'attendent pas à ce que l'E­
tat paie leurs frais médicaux en 
cas d'accident. 

Après avoir vécu 20 ans en Ca­
lifornie, je me suis rendu compte 
du manque flagrant de discipline 
dans la façon de conduire des 
automobil is tes québécois . Les 
s ta t i s t iques sur les acc idents 
routiers le démontrent. 

Moi, la ceinture de sécurité, je 
la boucle ! 

Jean Guy VACHET 
Boisbriand 

peuvent se c o m p a r e r aux Alle­
mands. Et si on tient compte du 
fait que la densi té du trafic est 
beaucoup plus grande sur les 
autoroutes allemandes que sur 
les autoroutes U.S. (on sait que 
le risque d'accidents est propor­
tionnel à la densité du trafic), la 
performance allemande est en­
core bien plus impressionnante. 

In té ressan t , non? Les Alle­
mands sont les seuls à avoir des 
autoroutes à vi tesse l ibre et ce 
sont les plus sécur i t a i res avec 
les autoroutes U.S. Mais les Alle­
mands ont aussi pris la peine de 
vérifier la valeur des limites de 
vitesse. 

De 1972 à 1975. ils ont instauré 
une limite de 130 knvh sur diver­
ses port ions d ' au to rou tes . Les 
résul ta t s furent compilés et on 
ar r iva à la conclusion qu 'une 
limite de 130 knvh, si respectée à 
100% (ce qui est hau temen t 
improbab l e ! ) . appo r t e r a i t 
«possiblement» une diminution 
de 1.4% du nombre d ' acc iden ts 
sur les autoroutes et de 0.08% du 
nombre total d'accidents sur les 
routes allemandes. Et ça ne tient 
pas compte du fait qu'une dimi­
nution de la vi tesse d iminue la 
concentra t ion de cer ta ins con­
ducteurs , augmentan t ainsi le 
danger d'accidents. Finalement, 
la conclusion fut que la réduc­
tion négligeable du taux d'acci­
dents, qui était peut-être due à la 
l imite de. 130, ne faisait pas le 
poids face à l'inconvénient d'une 
limite pour ceux qui voyagent 
sur de longues d i s tances , à la 
frustration qui pourrait en résul­
ter , à la réduct ion du sens de 
responsabilité des conducteurs 
(il s'agit de la responsabilité de 
juger eux-mêmes de la vi tesse 
raisonnable plutôt que de se ré­
fugier derrière la loi, en disant 
parexemple: «Je n'allais pas plus 
vite que la l imite , j ' é t a i s donc 
dans mon droit»), face à la sur­
veil lance policière coûteuse 
qu'aurait exigé une telle limite 
et finalement, face à la détério­
ration à long terme de la sécuri­
té active des voitures qui en ré­
sul tera i t (un cons t ruc teur de 
voi tures qui sait que celles-ci 
pourront ê t r e conduites à fond 
fait en sorte qu'elles soient sûres 
même à t r ès haute vi tesse . Le 
constructeur dont les voitures ne 
sont que r a r e m e n t conduites à 
plus de 100 kmli , par exemple , 
fait bien moins d 'efforts. Inci­
demment, les BMW, Porsche, 
Audi, Mercedes et autres, toutes 
des voi tures a l l emandes , sont 
reconnues pour leur sécurité ac-
t i vee t leur compor temen t rou­
t ier bien supér ieurs à ceux des 

voitures de GM, Ford, Chrysler 
et a u t r e s . . . ) . Si les au torou tes 
U.S. sont aussi sécuritaires que 
les autoroutes allemandes, il ne 
faut pas oublier tous ces incon­
vénients de leur l imita t ion. 
Moins de l iber té , pas plus de 
sécurité... 

Ega lemen t , de 1978 à 1979, le 
nombre de décès d iminuai t de 
11.5% sur l'ensemble des routes 
allemandes mais augmentait de 
3.3% en F r a n c e , alors qu'on y 
renforçait les limites de vitesse 
plus que j a m a i s . Si on étudie 
plus à fond les statistiques alle­
mandes recueil l ies de 1972 à 
1975, on note des faits in téres­
sants: sur les zones à vitesse li­
bre, 58% des gens roulaient à 100 
knvh ou moins, mais ils cau­
saient 72% des accidents. 34.3% 
des gens conduisaient entre 100 
et 130 knvh, causant seu lement 
22% des accidents. 7.2% des gens 
conduisaient entre 130 et 160 km/ 
h, causan t seulement 5% des 
acc idents . 0.5% des gens rou­
laient à plus de 1G0 knvh causant 
1% des accidents. En somme, les 
conducteurs les plus lents 
étaient ceux qui conduisaient le 
moins bien... Et c'est ce que j ' a i 
toujours remarqué. Parmi ceux 
qui roulent vite, on re t rouve la 

plupart des bons conduc teurs . 
Ceux-ci roulent vite parce qu'ils 
sont plus sûrs d ' eux -mêmes , 
réagissent mieux dans les situa­
tions cr i t iques et chois issent 
souvent des voi tures avec un 
comportement routier supérieur 
à la moyenne car ils en connais­
sent l'importance. Celui qui con­
duit très lentement fait souvent 
preuve d'inattention, est souvent 
peu sûr de lui, et est une source 
de frustrat ions et de r isques 
pour les au t res conduc teurs . 
Pourtant, qui pénalise-t-on avec 
les limites de vitesse et le radar? 
Le groupe de gens où on retrouve 
le plus de bons conducteurs ! 
C'est normal, ça? 

Pour ceux qui ne sont pas en­
core convaincus de l'inutilité des 
l imites de vi tesse sur les gran­
des routes , précisons qu 'une 
revue américaine fort respectée, 
«Road & Track», dans son article 
«The 55 mph Myth» de mai 1980, 
démontre CLAIREMENT que la 
limite de 55 mph adoptée par nos 
voisins ne sauve pas de vies 
humaines. 

Une autre fausseté à corriger 
est que les l imites de vi tesse 
pe rmet t en t des économies d'é­
nergies appréciables. Ainsi, les 
Al lemands, qui aiment les étu­
des sér ieuses , ont calculé que 
l'instauration d'une limite de 130 

amènerait une économie de 0.2% 
et une l imite de 100 knvh, une 
économie de 2.5% mais ce, à 
supposer le respect à 100% de la 
limite. Quand on sait qu'au Qué­
bec, par exemple , la major i t é 
des conducteurs la bafoue égale­
ment, que dire! Quant aux 
Etats-Unis, dans l'article «The 
55 mph Myth», John Fomerlin de 
«Road & Track» démont re que 
l 'économie d ' énerg ie appor t ée 
par la limite de 55 mph par rap­
port aux anciennes l imi tes re­
présente moins de 2% du pétrole 
consommé par les véhicules rou­
tiers et moins de 0.5% de la con­
sommation d ' énerg ie to ta le! 

Cette économie est infime quand 
on sait qu'il en a coûté 10 mil­
lions de dol lars en 1979 au gou­
vernement fédéral amér i ca in 
pour essayer de faire respecter 
la limite (qui, en fait, est actuel­
lement bafouée occasionnel le­
ment par 70-80% des conduc­
teurs) et il en coûtera, selon la 
«NationalHighwayTrafficSafety 
Administration (NHTSA) ,646mH-
lions de dollars durant les 10 pro­
chaines années! Et ce, à part ce 
qu'il en coûte aux Etats et munici­
palités. 

Si on parle du Québec en parti­
culier, il faut bien se r appe le r , 
tout d'abord, que 60% du millage 

Ne vous tuez pas à mes frais! 
M. Jean-Guy Dubuc 
LA PRESSE 
Monsieur, 

J e p ra t ique la médecine de­
puis 12 ans déjà: j ' a i donc vu au 
cabinet et à l'hôpital des centai­
nes de blessés lors d ' acc iden ts 
d'automobiles et aussi plusieurs 
morts. Il suffit de vivre quelques 
jours seulement à la salle d'ur­
gence d'un hôpital pour consta­
ter l'utilité du port de la ceinture 
de sécurité, malgré son suprême 
inconfort dans plusieurs modè­
les d'automobile. 

Cependant, le gouvernement 
du Québec, actuel , passé ou fu­
tur, ne pourra j a m a i s forcer la 
population à ut i l iser son juge­
ment, à agir avec raison. Aucun 
gouvernement d'ailleurs ne doit 
s'approprier le droit de diriger 
la conscience de ses é l ec t eu r s . 
Le gouvernement québécois n'a 
pas le droit d'exiger des Québé­
cois qu'ils protègent leur santé 
et leur vie: cependant de nom­
breuses mesures sociales ( l ire 
socialisantes) protègent malgré 
eux de nombreux citoyens contre 
leurs propres imprudences et 
i r responsabi l i tés ( a s su rance -
maladie, assurance-automobile, 
régie des rentes, assistance so­

ciale).«En conséquence, les gens 
actifs et productifs (dont je suis 
à titre de gros fournisseur à l'im­
pôt) participent et encouragent 
de façon bien involontaire à cet­
te inconscience col lect ive. En 
pratique, mes heures de travail 
(sur tout celles de nuit et de 
week-end) servent à subvention­
ner l ' individu qui est mancho t , 
paraplégique ou aveugle à la sui­
te d'un accident d 'au tomobi le , 
ceci relié d i rec tement au fait 
qu'il a négligé de porter sa cein­
ture de sécurité. 

M. Dubuc, vous ment ionnez 
qu'à peine 25% des conducteurs 
portent leur ceinture de sécuri­
té: eh bien! j ' e n ai soupe de la 
responsabilité collective ou, plu­
tôt, je ne veux plus participer à 
l'irresponsabilité collective de 
75% des usagers de l'automobile 
qui ne se «bouclent pas». J e leur 
accorde le droit de se tuer ou de 
se mutiler, mais pas à mes frais. 
J 'ai le goût que mes taxes et mes 
impôts servent à éduquer mon 
peuple, à améliorer sa culture et 
son bien-être, non à subvention­
ner des irresponsables et parasi­
tes sociaux. 

J e crois que notre socié té ne 
punit plus de la peine de mor t 

une tentative de suicide, je com­
prends mal cependant que les 
suicides ra tés en automobi le 
soient récompensés par une pen­
sion à vie. 

M. Dubuc, c'est trop simpliste 
de dire «pour se venger de son 
insuccès de sa campagne de pu­
blicité, le ministre décide de fai­
re passer l ' amende à $100 tout 
simplement parce que le conduc­
teur n 'es t pas convaincu p a r la 
publicité gouvernementale». Il 
faut à tout prix r e spec te r la li­
berté de l'individu et être consé­
quent. Je suggère que le port de 
la ceinture de sécur i t é ne soit 
plus obligatoire puisqu'il n'enga­
ge que la responsabilité du non-
porteur. 

Cependant la nouvelle loi de­
vra i t informer c la i rement les 
Québécois que leur gouverne­
ment n 'es t plus responsable de 
leur existence lorsque l'intégrité 
de celle-ci est détruite lors d'un 
accident d 'au tomobi le a lors 
qu'ils ne portent pas leur ceintu­
re de sécurité. Donc, le droit au 
suicide et à la mutilation, mais 
pas à même mon compte de ta­
xes. 

Pierre POULIN , m.d. 
Saint-Bruno 

se fait dans des zones di tes ur­
baines et n'est donc pas influen­
cé par les limites de vitesse sur 
les g randes routes . Ensu i t e , 
chacun sait qu ' ici la major i t é 
des gens bafouent régulièrement 
les limites et conduisent généra­
lement à la vitesse qui leur plait, 
peu importe la loi. Tous ces gens 
n'iraient donc pas plus vite et ne 
consommeraient pas plus d'es­
sence s'il n'y avait pas de limite 
de vitesse. 

Quand on par le de l 'abolit ion 
de celle-ci, certains s'imaginent 
tous les gens s'en allant la péda­
le au plancher! Allons donc! Le 
principal changement est que les 
gens sera ient dans la légal i té 
plutôt que dans l ' i l légal i té en 
major i té . Et la police pour ra i t 
s 'occuper des vér i t ab les dan­
ge r s . Il se ra i t beaucoup plus 
important de s'occuper des con­
ducteurs ivres du vendredi et du 
samedi soir que de ceux qui rou­
lent à 120 le jour sur la Transca­
nadienne. Inc idemment , la 
T ranscanad ienne est ac tuel le­
ment fortement surveillée par la 
police alors que le taux d 'acci ­
dents y est plus bas que sur n'im­
porte qu'elle autre type de rou­
tes de la province! C'est un non-
sens! 

L 'alcoolisme cause au moins 
40% des acc idents , la v i tesse 
excessive (trop élevée pour les 
conditions) de 4 à 6% (voir «The 
55 mph Myth», a r r i van t ainsi 
de r r i è re une dizaine d ' a u t r e s 
causes d'accidents». De quoi s'oc-
cupe-t-on? Devinez. . . Un a u t r e 
effet malheureux des limites de 
vi tesse est qu 'e l les c réen t un 
climat d'antagonisme entre les 
policiers et les usagers de la rou­
te. Aux Etats-Unis, par exemple, 
on en est rendu à des s i tua t ions 
aussi absurdes que de voir 
d 'honnêtes ci toyens se faire 
pourchasser par un hélicoptère 
parce qu'ils roulent à 65 mph! 

J e suis donc, bien sûr, en com­
plet désaccord avec la proposi­
tion du minis t re de Bel leval de 
hausser les amendes pour le non-
respect des limites de vitesse et 
je félicite Jean-Guy Dubuc pour 
son excellent a r t i c le sur les 
amendes proposées dans la page 
édi tor ia le de LA P R E S S E du 
jeudi 21 août. Personnellement, 
je prônerais à tout le moins une 
hausse considérable de nos limi­
tes de vitesse irréalistes et inef­
ficaces. Ça demanderait du cou­
rage de la part du gouvernement 
et ça irai t à r e n c o n t r e de leur 
propagande récen te , mais ce 
serait faire preuve d'honnêteté 
et d 'object ivi té en m a t i è r e de 
sécurité routière. 

Martin HUDON 
Chicoutimi 
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LE SOMMET CONSTITUTIONNEL 
Bien qu'incertains quant 
aux moyens à prendre, les 
libéraux suivront Trudeau 

O T T A W A — La plus grande 
confusion règne au sein des 

députes l ibéraux fédé raux à la 
suite de Péehec de la conférence 
constitutionnelle de la semaine 
dernière. 

GILBERT LAVOIE 
(de notre bureau de d 'Ottawa) 

Conscients de rengagement 
pris par leur part i pendant la 
campagne référendaire au Qué­
bec, la plupart des députés sont 
convaincus que le gouvernement 
n'a plus le choix, et qu'il devra à 
tout le moins poser un g e s t e 
symbolique en procédant unila­
téralement au rapatr iement de 
la constitution. C'est au niveau 
des moyens et du degré de l ' in­
tervention unilatérale d'Ottawa 
que les deputes sunt perdus , et 
attendent impatiemment le mot 
d ' o r d r e de leur chef. M . P i e r r e 
Elliott Trudeau. 

Chez quelques-uns d'entre eux. 
le choix est tait: c'est l'affronte­
ment, l ' appe l au peuple et une 
nouvelle constitution. Le députe 
de M e r c i e r . M m e Cé l ine Her-
v ieux Payette, explique que si 
les p r e m i e r s min i s t r e s ne peu­
vent pas s'entendre, les citoyens 
eux devraient s a v o i r ce qu ' i l s 
veu len t . Citant l ' e x e m p l e de la 
France, e l l e d é c l a r e qu ' i l faut 
rapatrier la constitution, propo­
ser sa modification en quatre ou 
cinq points à la population par le 
biais d'un r é f é rendum et fa i re 
entériner le tout par la Chambre 
des c o m m u n e s et le Sénat . 
«C'étai t le temps d 'accoucher» 
a f f i r m e - t - e l l e , en signalant 
qu'elle revient d'une conférence 
internationale du Venezuela, et 
que «tout le monde trouve ridicu­
le les pouvoi rs que le Canada 
accorde à ses provinces». 

photothèque LA PRESSE 

Céline Hervieux-Payette 

L e député de Shef ford . M . 
Jean Lapierre. partage le m ê m e 
point de vue. « A u x grands maux 
les grands moyens» déclare-t-il 
en se disant partisan d'un rapa­
triement unilatéral et d'un réfé­
rendum national. M. Lapie r re se 
dit prêt à mettre de côté la règle 
de l'unanimité pour amender la 
constitution: «Si on attend l'una­
n imi té , les poules auront des 
dents», explique-t-il. L e député 
e s t ime que les gens sont 
« é c o o u r é s » de ce débat , et que 
ce t te situation est la m e i l l e u r e 
a r m e du g o u v e r n e m e n t . « O n a 
carte blanche! » Il reconnaît qu'il 
sera difficile de gagner un réfé­
rendum nat ional . « I m a g i n e un 
peu. qui va parler pour nous au­
tres dans l 'Ouest?» Néanmoins, 
M . L a p i e r r e pense que c 'es t le 
moment ou jamais . «Ce n est pas 
avec un autre leader qu'on fera 
progresser ce dossier. Trudeau 
en a fait son bébé, acouchons! » 

M ê m e son de c l o c h e chez le 
députe d 'Argenteuil , M . Robert 
Gourd: «Qu'on abolisse le Cana­
da en le pa r t agean t en 10 pays 
différents ou encore que les élus 
du peuple canadien prennent 
leurs responsabilités», déclare-t-
il. en se disant favorable au ra­
patriement et au référendum si 
cela est nécessaire. 

Crainte 
La dé t e rmina t ion n'est pas 

aussi forte chez tous les députés. 
La m a j o r i t é d ' en t re eux recon­
naissent qu'il faut faire quelque 
chose , mais quelques-uns af f i ­
chent une ce r t a i ne c ra in te de­
vant la possibilité d'un véritable 
coup de force du f édé ra l . L e 
député de Chambly, M . Bernard 
Loisel le est de ceux-là, en expli­
quant qu ' i l veut é tud ie r toutes 
les possibilités d'une reprise des 
négociations avec les provinces 
avant d 'appuyer une épreuve de 
force. M . Loiselle désire tout de 
m ê m e un r a p a t r i e m e n t de la 
constitution, mais sans modifi­
cat ion à la f o rmu le d ' a m e n d e ­
ment . L e député John E v a n s , 
d 'Ottawa-Centre est à peu près 
du même avis. «Je ne m'oppose­
rais pas à un s i m p l e r apa t r i e ­
ment de la const i tu t ion afin de 
nous p e r m e t t r e de la m o d i f i e r 
i c i» . Le député de Not re-Da ine­
rt e-G race M . W a r r e n A l l m a n d 
off re une a t t i tude à peu près 
similaire: «Je veux de l 'action, 
mais j e ne sais pas l a q u e l l e » 
admet-il en se disant découragé 
devant l ' é c h e c de 15 années de 
n égoc i a t i o n s c o n s t i t u t i on n e 11 es. 

L e député de Sainte-Marie, M . 
Jean-Claude Malépar t . déclare 
pour sa part qu'il faut reprendre 
le processus de négoc ia t ion , 
mais sous une aut re approche . 
« L e s Peres de la confédération 
s 'é ta ient réunis dans le t emps 

(Photothèque La Presse) 

Jean-Claude Malépart 

pour bâtir un pays; or la semai­
ne dernière, nous avions convo­
qué les provinces pour détermi­
ner quels pouvo i r s e l l e s au­
raient». Une telle méthode va à 
rencontre du but visé, selon M . 
Malépart . qui est ime que l'opé­
ration a permis au ministre qué­
bécois des Affaires intergouver­
nemen ta l e s , M . Claude M o r i n . 
de déjouer le fédéral. 

«Si on veut que ça avor te , on se 
p résen te devan t T r u d e a u a v e c 
une formule qui ressemble à du 
chantage, et c'est ce que Morin a 
fait avec sa proposition de com­
promis vendredi dern ier» . 

M . Ma lépa r t e s t i m e que le 
gouvernement central doit main­
tenant rapatrier la constitution, 
étudier sa modification en comi­
té p a r l e m e n t a i r e et au pa r l e ­
ment , pour ensui te fa i re une 
propos i t ion aux p r o v i n c e s . 
« A p r è s ça si ça ne m a r c h e pas , 
tu vas en référendum». 

% 

L e che f du Pa r t i l i b é r a l du 
Quebec . M . Claude R y a n , 

e s t i m e qu ' i l serai t sans doute 
p r é m a t u r é pour le p r e m i e r mi­
nis t re du Canada , M . P i e r r e 
Trudeau, de tenir un référendum 
pan-canadien, afin d'obtenir un 
mandat de la popula t ion pour 
r apa t r i e r la const i tut ion cana­
dienne. 

JACQUES BOUCHARD 

En conférence de presse, hier. 
M . R y a n a c o m m e n t é les résul­
tats de la reunion cons­
titutionnelle de la semaine der­
n ière à O t t a w a , en dép lo ran t 
l ' a t t i tude « r e v e n d i c a t r i c e des 
provinces», dont év idemment le 
Québec, qui n'a formulé aucune 
proposition concernant ses vues 
sur un Canada nouveau. Il a tou­
jours refusé de dire ce qu'il était 
prêt à me t t r e en c o m m u n a v e c 
Ottawa, a noté M . Ryan. 

M . Ryan, tout en disant regret­
ter « l ' i m p a s s e » dans l aque l l e 
s ' e s t t e r m i n é e ce t te ronde de 
négociations, soutient cependant 
qu'il n'y a pas lieu «de crier à la 
catastrophe» car selon lui «tout 
n 'est pas i r r é m é d i a b l e m e n t 
gâché». Ainsi, poursuit-il, d'au­
tres réunions de ce genre doivent 
avoir lieu entre les partenaires 
provinciaux et fédéraux. 

Un examen attentif 
Mai.-, si les autres rencon t res 

de ce g e n r e d e v a i e n t aussi se 
terminer dans un désaccord to­
tal ent re Ot tawa et les p rov in ­
ces, M . Ryan souligne qu'il fau­
drait alors examiner avec beau­
coup de « s o i n » le g e n r e de con­
sultation qui devrait être entre­
prise auprès de la population. 

Car pour lui, un r é f é r e n d u m 
de ce genre ne «peut pas être une 
r è g l e de fonc t ionnement habi­
tuel dans un r é g i m e fédé ra l 

comme celui qui existe au Cana­
d a » . C'est pourquoi M . R y a n a 
soutenu qu'il était toujours parti­
san de la fo rmule de consensus 
en ce qui r e g a r d e le r apa t r i e ­
ment de la constitution, formule 
qui devra i t ê t r e a c c o m p a g n é e 
é g a l e m e n t d 'une formule d'a­
mendement. 

En ce qui a t ra i t à la réunion 
d 'O t t awa . M . R y a n en re t ient 
aussi des côtés positifs, puisqu'il 
é ta i t «bon que les chefs de tous 
les g o u v e r n e m e n t s se rencon­
trent» après le référendum du 20 
mai au Québec. 

Des rapprochements 
Ainsi, pour M . Ryan, m ê m e si 

ce t te rencon t re a é t é un é c h e c 
total, il la considère c o m m e «une 
nouvelle étape vers la recherche 
d'un consensus c o n t e m p o r a i n 
dans la recherche du renouveau 
constitutionnel». 

Il est evident, a-t-il poursuivi, 
que des rapprochements se sont 
faits surtout entre les provinces, 
mais il y en a eu aussi d ' au t res 
a v e c cer ta ins points de v u e ex­
p r imés par le gouvernement 
fédéral, «donc il y a aussi un ac­
tif et pas seulement un passif». 

L e chef du P L Q s'est aussi dit 
très impressionné par le ton très 
é l e v é des déba ts qui se sont dé­
roulés lors de cette réunion, véri­
tablement une première depuis 
le début de la confédération, et 
M. Trudeau «a fait des interven­
tions qui deviendront des classi­
ques de la scène poli t ique». 

Du même souffle il a accusé le 
p r e m i e r min i s t r e du Québec , 
René Lévesque. d 'avoir de nou­
veau, à cette occasion, chercher 
à «biaiser et à fausser» le vérita­
ble sens de la r é f o r m e cons­
titutionnelle, dans le but évident 
de fa i re oub l i e r la v i c t o i r e du 
ré fé rendum r e m p o r t é e pa r les 
tenants du « n o n » , a lo rs que les 
électeurs ont refusé la thèse de 

(Téléphoto UPC) 

la souveraineté-association par 
un vote de 60 à 10 p. cent. 

Car selon M . Ryan , le p remier 
min i s t r e T r u d e a u ne s 'es t j a ­
ma i s e n g a g é , au cours de la 
campagne référendaire, à faire 
des c h a n g e m e n t s cons­
t i tu t ionnels auxque ls il ne 
c r o y a i t pas, et c ' e s t ce que M . 
Lévesque , par ses déclarations, 
a tenté de faire croire. 

L e chef du P L Q s'est aussi 
inquiété de l'attitude du gouver­
nement québécois qui cherche à 
s 'éloigner des positions adoptées 
par la province de l 'Ontario. 

Car M . Ryan souligne qu'il ne 
pense pas qu'il soit possible de 
faire «évoluer la situation politi­
que canad ienne sans une co l l a ­
borat ion é t r o i t e en t re ces deux 
provinces qui ont été à l 'or igine 
de la fondation de ce pays» . 

Rapatriement 
Une a l l i ance en t re ces deux 

provinces, a noté le chef du P L Q , 

aurait pu fournir un leadership 
t rès s e r r é , ce qui aura i t pu en-
t r a ine r d ' au t res d é l é g a t i o n s 
provinciales dans le but d'en ar­
r iver à des accords sur des ques­
tions fondamentales. 

Dans ce cadre, le chef libéral a 
dit qu 'on d e v r a i t con t inuer à 
t ravai l ler dans le but d'en arri­
ver à un consensus afin d 'évi ter 
que personne s 'arroge le pr ivi lè­
ge d ' imposer le rapatriement de 
la constitution «ca r la règ le de ce 
pays est essentiellement ce prin­
c i p e » . 

M . R y a n a a jou té qu ' i l ne fa l ­
lait pas «s ' encarcaner» dans des 
délais trop courts, car « l e temps 
est un élément essentiel dans ce 
domaine» et que ce n'est év idem­
ment pas le temps d'abandonner 
la partie. Il faudra donc, a ajou­
té M . R y a n , un é c h é a n c i e r plus 
souple , en tenant c o m p t e des 
cont ra in tes de chacun, ce qui 
d e v r a i t a m e n e r d a v a n t a g e les 
provinces à participer à la défi­
nition de l 'ordre du jour des futu­
res réunions constitutionnelles. 

Des technocrates 
Puis il a accusé les bureaucra­

tes fédéraux de machiavé l i sme 
en laissant couler en pleine con­
férence des documents établis­
sant la s t r a t é g i e , s emble - t - i l , 
établie par le bureau du premier 
ministre Trudeau, tout en se re­
fusant d ' accuse r ce d e r n i e r de 
s ' ê t r e laissé man ipu l e r par ses 
fonctionnaires. 

« M o i j e n 'aime pas ce genre de 
s i tua t ion. Si un fonc t ionna i r e 
m 'ava i t remis un tel document, 
j e lui aurais d e m a n d é de le si­
gner et de prendre ainsi ses res­
ponsabili tés», a aff irmé M . 
Ryan , qui a conclu que toute cet­
te si tuation n ' a v a i t pas a i d é à 
c réer une bonne atmosphère. 

Des multinationales sont à l'origine 
dé l'échec de la conférence, dit Moscou 

M O S C O U ( R e u t e r ) — L ' a ­
g e n c e T a s s é c r i v a i t h ie r , 

que les premiers ministres cana­
diens n 'ont pu se m e t t r e d ' ac ­
cord sur une r é v i s i o n de la con­
stitution parce que les tendances 
séparatistes de certaines provin­
ces ont été encouragées par des 
forces extér ieures . 

Dan.; une dépèche datée d'Ot­
tawa, l 'agence officielle soviéti­
que écr i t que « c e n'est pas pa r 
hasard que de tels sentiments de 
c locher sont les plus forts dans 
les provinces de l'Ouest, riches 
en pétrole et en gaz, dont la pro­
duction est pratiquement contrô­
lée par des sociétés multinatio­
nales, en majorité amér ica ines» . 

L 'échec n'était pas inattendu, 
poursuit T a s s , c a r « l e s d i r i ­
geants des provinces canadien­
nes ont déjà à plusieurs reprises 
mon t r é leur dé s i r de r e n f o r c e r 

leurs positions politiques et éco­

nomiques au détriment de l'auto­

rité et des pouvoirs du gouverne­

ment fédéra l» . 

«Ces tendances séparatistes, 
relat ivement importantes dans 
un certain nombre de provinces, 
sont c u l t i v é e s et soutenues de 
l 'extérieur par certaines forces 

qui ne sont pas intéressées à ren­

forcer l'unité de la confédération 

c a n a d i e n n e » , é c r i t e n c o r e l 'a­

gence soviétique. 

(Téléphoto UPC) 

Un référendum pan-canadien 
serait prématuré, dit Ryan 

M. Trudeau au sortir de la conférence d'Ottawa. 

Trudeau ne 
peut se croiser 
les bras... 

On ne peut p r é j u g e r de la 
décison c a p i t a l e que le 

p r e m i e r min i s t r e T r u d e a u va 
prendre à la suite de l 'échec re­
tentissant de la conférence con­
stitutionnelle d 'Ottawa. Mais à 
moins qu'il ne se contente d'une 
act ion s y m b o l i q u e ou d 'une re­
pr ise des n é g o c i a t i o n s , il faut 
prévoir des semaines ex t rême­
ment houleuses sur la scène poli­
tique canadienne. 

PAUL 
LONGPRÉ 

de notre 
bureau d'Ottawa 

Au r i sque de p e r d r e la f ace 
c o m m e l e a d e r et de fa i re ses 
b a g a g e s plus tôt que p r é v u , M . 
T r u d e a u ne peut se c r o i s e r les 
bras . Il s 'est mis l u i - m ê m e de­
vant une al ternative inéluctable: 
n é g o c i e r ou a g i r un i l a t é ra l e ­
ment. On a vu la semaine derniè­
re ce que pouvait donner la négo­
ciation, mais il ne faut pas croire 
que la voie unilatérale serait tel­
lement plus s imple. 

Si on se fie au scénario adopté 
par le cab ine t p r inc ipa l au lac 
Louise, scénario qui a été suivi à 
la lettre jusqu'à maintenant, le 
p r e m i e r min i s t r e annonce ra i t 
ces j o u r s p rocha ins , peut -ê t re 
v e n d r e d i , après a v o i r consu l té 
son caucus et son cabinet, qu'il 
d é p o s e r a devan t le P a r l e m e n t 
une résolu t ion d e m a n d a n t au 
P a r l e m e n t de W e s t m i n s t e r le 
rapatriement de l 'Ac te de l ' A m é ­
rique britannique du Nord. 

Si cette résolution se bornait à 
« r a p a t r i e r » la const i tu t ion en 
l ' a ssor t i s san t d 'une f o r m u l e 
d 'amendement basée sur l'una­
nimité des 11 gouvernements du 
Canada , il y aura i t un baroud 
d 'honneur , ma i s rien de plus . 
M a i s si la f o r m u l e est d é f i n i e 
unilatéralement par Ottawa et si 
le gouvernement fédéral ajoute 
des éléments qui viennent modi­
f ie r l ' é q u i l i b r e ac tuel en t r e les 
pouvo i r s dévo lus au f édé ra l et 
aux provinces, ce sera la bagar­
re . Un des déba t s les plus v i o ­
lents à s 'être j amais tenus dans 
la Chambre des Communes d'Ot­
tawa et dans lequel le par t i mi ­
nistériel n'aura que deux repré­
sentants pour l'Ouest du pays. 

Pour la vertu, 
contre le vice 

Selon ce s c é n a r i o , le P a r l e ­
ment se ra i t c o n v o q u é plus tôt 
que prévu pour ne pas retarder 
indûment les aut res t r a v a u x , 
p r i n c i p a l e m e n t le budge t . L a 
résolu t ion se ra i t insc r i t e au 
feui l le ton des C o m m u n e s cinq 
jou r s avant la c o n v o c a t i o n du 
P a r l e m e n t . L e g o u v e r n e m e n t 
pourrait alors choisir de référer 
l 'affaire à un comité parlemen­
taire. Mais les stratèges du mi­
nistère de la Justice et des Affai­
res f é d é r a l e s - p r o v i n c i a l e s lui 
conse i l l en t plutôt de l a i s s e r le 
déba t sur le pa rque t des C o m ­
munes pour profiter d'une cou- « 
v e r t u r e m a x i m a l e à la t é l é v i ­
s ion. C o m m e dans ce d é b a t le 
gouvernement aurait l 'offensi­
v e , c'est-à-dire la défense de l'in­
térêt national transcendant les. 
égoïsmes régionaux, tandis que 
l'opposition serait placée dans la 
situation inconfortable d 'avoi r 
l 'air de s'opposer à des principes 
aussi sains que les dro i t s de 
l ' h o m m e , les d ro i t s l inguis t i ­
ques, le renforcement de l'union 
économique canadienne, l 'effet 
ne pourrait que desservir cette 
dernière. 

Ava l i sée par les majorités li­
b é r a l e s de la C h a m b r e des 
Communes et du Sénat, la requê­
te se ra i t ensui te a c h e m i n é e à 
L o n d r e s où il n 'es t pas du tout 
assuré qu'elle passerait c o m m e 
lettre à la poste, surtout depuis 
que le fossé qui sépare Ottawa et 

la majori té des provinces sur ce 
que doit être le nouveau Canada 
est apparu on ne peut plus crû­
ment à la c o n f é r e n c e const i tu­
tionnelle. 

Une requête de ce genre, nor­
malement , doit être empreinte 
d'une certaine dignité et paraî­
tre découler d'un consensus par­
l e m e n t a i r e . Ce t t e cond i t ion , 
pour le m o m e n t est loin d ' ê t r e 
assurée. Bien plus, les provinces 
récalcitrantes, tout c o m m e les 
Indiens l'ont fait, pourraient el­
les aussi f a i re conna î t r e leurs 
sen t iments à ces mess ieu r s de 
Westminster qui se montreront 
r é t i cen t s à r é g l e r les ch icanes 
in te rnes de leur anc ienne co lo ­
nie. L a t radi t ion br i tann ique 
pourrait les amener à conclure 
que la co lonie n'a pas assez* 
grandi. . . 

Et le référendum 
Selon sa théorie qu'il faut bien 

finir par en a p p e l e r au peuple 
quand les po l i t i c i ens se font 
échec et mat, M . Trudeau pour­
rait r ecour i r au r é f é r endum 
constitutionnel, éventualité qu'il 
n'a pas écartée, disait-il samedi 
dernier. 

Là e n c o r e , les obs tac les sont 
légion et les résul ta ts ne sont 
pas à por tée de la ma in . L e Ca­
nada n'a pas de loi référendaire. 
Il y a dix-huit mois, le précédent 
gouvernement libéral avait dé­
posé un projet de loi aux C o m ­
munes , mais il a é t é comba t tu 
farouchement par les conserva­
teurs de M . Cla rk . Ce d e r n i e r 
prena i t peu après le pouvo i r et 
jetait le projet de loi à la poubel­
le. 

Tout indique que la posi t ion 
des conservateurs sera tout aus­
si inflexible devant le retour du 
pro je t de loi l i b é r a l . D 'autant 
plus que ces derniers représen­
tent l 'Ouest aux C o m m u n e s , 
a v e c les n é o - d é m o c r a t e s . L e 
débat serait a c r i m o n i e u x et 
long, puisqu' i l por te ra i t sur la 
v i s ion de ««communauté des 
c o m m u n a u t é s » de M . Clark et 
sur l'intérêt national tel que con­
çu par M. Trudeau. On peut par­
ler f ac i l emen t de six à huit se­
ma ines . Plus l ong t emps si le 
gouvernement tient à s 'occuper 
aussi des quelques autres ques­
tions urgentes, c o m m e le dépôt 
d'un budget, la loi des Banques, 
les prix de l 'énergie. Après tout, 
ce sont gen re de choses qui ont 
leur place dans un Par lement . . . 

Après avoir arraché son projet 
de loi référendaire aux Commu­
nes, le premier ministre devra à 
nouveau af f ronter la C h a m b r e 
pour fa i re adop te r la f ameuse 
quest ion r é f é r e n d a i r e . Vu la 
complexité du sujet, elle ne sau­
rai t ê t r e beaucoup plus b r è v e 
que celle qu'avait pondue le tan­
dem Lévesque-Morin (aidés par 
les sondages) en vue du référen­
dum du printemps dernier sur la 
souveraineté-association. Enco­
re trois semaines ou un mois. 

A partir de ce moment, le pré­
sident général des élections, M . 
J ean -Marc H a m e l , a déjà fai t 
s a v o i r qu' i l faudrai t au moins 
qua t re mois pour me t t r e au 
point la machine référendaire. 
Cela nous m è n e au p r i n t e m p s , 
c'est-à-dire plus loin que ce que 
nécessiterait une autre ronde de 
négociations, selon plusieurs des 
premiers ministres qui ont parti­
cipé au marathon de la semaine 
dernière. 

Comme les stratèges ne man­
quent pas dans la capitale fédé­
r a l e , le document du cab ine t 
d é v o i l é la s e m a i n e d e r n i è r e le 
démon t r e sans é q u i v o q u e , il se 
pourra i t bien que l'un d ' en t r e 
eux propose à M . Trudeau une 
question référendaire qui a fait 
ses preuves: « . . .En conséquen­
ce , donnez-vous au g o u v e r n e ­
ment du Canada un mandat pour 
n é g o c i e r a v e c les g o u v e r n e ­
ments p rov inc iaux un nouveau 
contrat constitutionnel? OUI ou 
N O N ? » 

M 
\ ' • * 

mi 

t 
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SALLE DE SÉJOUR 

votre intérieur 

; L'ensemble de sofa qui complète le décor contemporain ... vous offre la beauté, la simplicité et 
;; par-dessus tout des économies! Vous aimerez les confortables sièges et dossiers bien rem-
- bourrés et capitonnés. Recouverts d'un tissu à carreaux rouille pratique et résistant. Garnis de 

passepoils "dernier cr i " pour faire ressortir l'harmonie. Achetez-les séparément ou investissez 
dans l'ensemble pour créer un décor sensationnel ! Achetez dès maintenant pour de meilleurs 
prix et de plus grands choix No 359 

w-~v.-,.-....w^ 

• m' ^ * f r w | 5 

CAUSEUSE 
ECONOMIE 
DE40.07! 

Solde 

MEUBLES 
DE COIN 
REPAS 
"EWING" 

ELEMENTS MURAUX FINI NOYER 
> 

.* 
a 

.1 % 

.* 
• "y 
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» 
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A. BIBLIOTHÈQUE 5 ÉTAGÈRES 
24" x 12" x 72". No680 

Cour. 94.95 

B. BIBLIOTHÈQUE 3 ÉTAGÈRES 
Avec armoire inférieure à deux 
portes.24"x 12"x72". No681. . . . 

Cour. 114.95 

C. BIBLIOTHÈQUE 4 ÉTAGÈRES 
Et bar. 24" x 12" x 72". No 682 

Cour. 104.95 

ECONOMIE 
DE 15.07 
Solde 

ECONOMIE 
DE 18.07 

Solde 

ECONOMIE 
DE 15.07 

Solde 

79 88 
m 

r » 

89 88 

A. CHAISE N0N-PEINTE 
Chaise attrayante de style 
colonial en érable massif. 
Pour être peinte ou teinte. 
No 9 Cour. 29.95 

B. TABLE DE CUISINE KOH-PEINTE 

Table de style colonial en 
bel érable massif. Dim. 23" 
x -0". Pour être peinte ou 
teinte. No774. .Cour. 104.95 

C. TABLE RONDE AVEC ABATTANTS 
Table en érable massif. 
Dimensions 40" de diamè­
tre. Fermée 20" x 40". No 
776 Cour. 169.95 

0. CHAISE EN BOIS TOURNÉ 
Chaise en érable massif 
avec siège concave et dos­
sier arrondi. Fini érable. No 
1 Cour. 52.95 

MAINTENANT SEULEMENT! 

24 88 
ch. 

M A I N T E N A N T SEULEMENT! 

84 88 
ch. 

MAINTENANT SEULEMENT 

139 88 
MAINTENANTSEULEMENT ! 

44 88 

4 

ÉCONOMIE 
DE 11.07 

BERCEUSE 
BOSTON 

La chaise berçante de vos rêves! Une pièce décorative classi­
que, mais avec les touches d'aujourd'hui. La construction 
robuste en bois dur et le fini érable conserve l'aspect tradi­
tionnel. Mais maintenant, ce bois est à l'épreuve des brûlures 
et les taches se nettoient facilement. Pour rehausser le décor 
de votre salon, cuisine ou sous-sol. No 2400 Cour. 59.95 

REPRODUCTIONS PHOTOS AU LASER 

RENWIL 

ECONOMISEZ 
PLUS DE 

30% 

-•-mi-». v -

ï 

SUPER 
OFFRE 

DECORATIVE 

; 

I 
I 
i • 

Revivifiez votre décor 
fatigué avec ces nouvel-
l es r e p r o d u c t i o n s 
éblouissantes. Fond 
sous-verre neutre avec 
un cadre fini laiton ou 
chrome. Choix de sujets 
et de couleurs assorties 
qui animeront les mûrs 
de votre intérieur. 

ECONOMIE 
DE8.07! MAINTENANT ! 

D i m - 1 6 " x 2 0 " 

ECONOMIE 
DE 11.07! MAINTENANT! 

D i m - 2 0 " x 2 4 " 

16 
21 

88 
ch. 

88 
ch. 

ATTRAPEZ CES AUBAINES 
SUR NOS LITS ROULANTS ! 

$20.07DE RABAIS! 

88 
ch. 

MEUBLE 
STÉRÉO 

MAINTENANT 
SEULEMENT 19 88 

Voici un meuble d'appoint dont vous vous féliciterez d'avoir 
acheté... c'est la solution au problème d'espace de cou* 
chage! Qualité hôtel-motel. Chassie en cornières d'acier 
robuste. Sommier maille à ressorts pour un meilleur support. 
Matelas épais de 5" en mousse depotyuréthane recouvert de 
coutil rayé bleu s'assortissent au fini émaillé bleu de l'arma­
ture. Monté sur roulettes 3" de qualité. Se replie facilement et 
s'ouvre automatiquement en un lit confortable de 72" x 35". 
N031S-16 Cour. 129.95 

Meuble de luxe conçu pour chaîne 
stéréo moderne. Sept tablettes à 
double paroi» 60" de long. 30" de 
haut et 16" de profond. No 21A169-.. 

i Cour. 33.95 

IL Y A UNE 
SUCCURSALE PASCAL 
PRÈS DE CHEZ VOUS 

CENTRES COMMERCIAUX 

• P lace Versa i l l es — 7505 e s t . ruo S h e r b r o o k e 
• Boulevard P ie IX — rue J e a n - T a l o n 
• N o r m a n d i e — B o u l . d e S a l a b e r r y 
• Dorval — H e r r o n R o a d 
• Fairv icw — P o i n t e - C l a i r e 

353-1150 
722-4681 
334-6311 
631-4291 
695-6655 

• G r e e n f i e l d Park — Boul . T a s c h e r e a u 672-1771 
• L e C a r r e f o u r Laval — Boul . Le Car re four 687-1220 

MAGASINS 
• 6825 C ô t e d e s N e i g e s 735-2534 
• 5742 A v e n u e d u Parc 873-56J0 
• 4050 rue W e l l i n g t o n . V e r d u n 878-56 M PASCAL 

CES PRIX SONT EN VIGUEUR JUSQU'AU 
SAMEDI 27 SEPT. INCLUSIVEMENT 

LIVRAISON MINIMUM 
S 2 5 . 0 0 
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S LES CONDITIONS DE KHOMEINY 

Carter a t taque Reagan 

Le serment du Capitole téléphoto UPI 

Ronald Reagan, candidat républicain à la présidence des États-Unis, à gauche, et son colistier 
George Bush, au centre, ont dirigé hier une procession des parlementaires et candidats républi­
cains jusqu'aux marches du Capitole, où ils ont juré de réduire les impôts et les dépenses gouver­
nementales s'ils sont portés au pouvoir le 4 novembre prochain. A droite, sur la photo, le sénateur 
Howard Baker, leader de la minorité républicaine à la Chambre haute. 

d'après AFP 

Le p rés iden t C a r t e r a r epro­
c h é h i e r à son a d v e r s a i r e 

r é p u b l i c a i n R o n a l d Reagan, 
s a n s le n o m m e r , de s ' ê t r e p ro ­
n o n c é s u r les c o n d i t i o n s énon­
cées vendred i de rn i e r p a r l ' aya­
t o l l ah K h o m e i n y p o u r q u e les 
Otages a m é r i c a i n s d e T é h é r a n 
soient r e l â c h é s . 

Devan t plus de 1.000 pe r sonnes 
r e u n i e s d a n s un gymnase de 
Corpus Chris t i . au T e x a s , le pré­
s i d e n t a r e f u s e de p r é c i s e r s a 
position p a r c e que, a-t-il dit, «la 
d e r n i è r e c h o s e q u ' u n c a n d i d a t 
devra i t t a i r e , y c o m p r i s un pré ­
s iden t s o r t a n t , e s t d ' o u v r i r d e s 
négociations avec les au to r i t é s 
i r an iennes à t r a v e r s des dec l a ra ­
t ions p u b l i q u e s ou à travers la 
presse». 

Il a toutefois e s t i m é q u e les 
déc l a r a t i ons des dirigeants i ra­
niens pou r r a i en t «très bien con­
duire à une résolution de la c r i s e 
dans l'avenir», mais il a refuse 
de se p r o n o n c e r s u r les q u a t r e 
condit ions mises p a r l'ayatollah 
Khomeiny. 

Le prés iden t C a r t e r s ' es t féli­
c i t é de c e q u e «enf in», les I r a ­
niens aient ma in t enan t un par le ­

m e n t é l u . un p r é s i d e n t e t un 
p r e m i e r min i s t r e . 

A W a s h i n g t o n , le s e c r é t a i r e 
d ' E t a t E d m u n d Muskie a décla­
ré qu'il s e ra i t «erroné» de fonder 
des espoi rs excessifs s u r tel le ou 
t e l l e d é c l a r a t i o n d e s a u t o r i t é s 
i ran iennes conce rnan t les otages 
a m é r i c a i n s de T é h é r a n . 

Au cours d 'une confé rence de 
p r e s s e . M. M u s k i e a souligné 
q u ' i l e s t « t r è s i m p o r t a n t » p o u r 
les E t a t s - U n i s de f a i r e p r e u v e 
d ' u n e grande p r u d e n c e d a n s 
l e u r s r é a c t i o n s a u x p r i s e s de 
position i ran iennes s u r l 'affaire 
des o t ages . 

Le s e c r é t a i r e d ' E t a t a ajouté 
qu ' aucun p rocessus de négocia­
tion en v u e de la l i b é r a t i o n d e s 
o t a g e s n ' é t a i t e n c o r e engagé 
avec T é h é r a n . 

A T é h é r a n m ê m e , le prés ident 
du p a r l e m e n t i ran ien . M. Hache-
mi Rafsan jan i , a f f i rmai t en t re ­
t e m p s , q u e les d é p u t é s i r a i e n t 
«plus loin» que l ' iman Khomeiny 
lorsqu'ils énonce ra i en t la posi­
t ion o f f ic ie l l e de l ' I r a n s u r le 
p r o b l è m e d e s o t a g e s a m é r i ­
ca ins . 

Au c o u r s de sa c o n f é r e n c e de 
p r e s s e h e b d o m a d a i r e , M. Raf­
s a n j a n i a r a p p e l é q u e le M a j l i s 
é ta i t , de p a r la volonté du Guide 

de la revolut ion, au to r i sé a défi­
nir et à e x p r i m e r ce t te posit ion. 
Il a laissé p révo i r que les dépu­
t é s d e m a n d e r a i e n t a u x E t a t s -
Unis de s ' e x c u s e r et de condam­
ner leur pol i t ique p a s s é e en I ran . 

Toutefois , nole-t-on, il n ' a pas 
e x p l i c i t e m e n t p r é c i s é si ce re­
pent i r s e ra i t ex igé p a r le Majlis 
c o m m e un p r é a l a b l e à la l ibéra­
t ion d e s o t a g e s ou s ' i l ne s e r a i t 
q u ' u n é l é m e n t de la d i s c u s s i o n 
en vue du r èg l emen t du conten­
tieux i r ano -amér i ca in . 

Le quotidien «Téhéran Times» 
indique que deux a u t r e s person­
nal i tés i r an i ennes ont e s t i m é que 
la liste des condit ions formulée 
p a r l ' iman n ' é ta i t pas l imi t a t ive . 
L 'aya to l lah Moussàvi Khoeini, 
r e p r é s e n t a n t de l ' i m a n a u p r è s 
des é tud i an t s i s l amiques a u t e u r s 
de la pr i se d ' o t ages , au ra i t affir­
m e , se lon c e t t e s o u r c e , q u e le 
r epen t i r a m é r i c a i n cons t i tua i t 
une condit ion de base à la l ibéra­
tion des o t ages . 

L ' aya to l lah Seyed Ali Khane-
ne i , i m a n du v e n d r e d i d e T é h é ­
ran, au ra i t pour sa p a r t , selon le 
«Téhéran T imes» , e s t i m e que le 
m e s s a g e d e l ' i m a n d e v a i t ê t r e 
compr i s c o m m e une or ien ta t ion 
donnée aux dépu tés pour dé te r ­
mine r le sort des o t ages . 

Climat tendu pour la 
35e session de l'ONU 
d'après Reuter, AFP et A P 

La 35e Assemblée généra ­
le de l 'ONU s ' o u v r e au­

jourd'hui d a n s un climat in te r ­
n a t i o n a l t e n d u , a l o r s q u e la dé­
ten te Est-Ouest est au plus bas , 
que le dialogue Nord-Sud s'enlise 
et que la course aux a r m e m e n t s 
s'accélère. E l l e s e r a p r é s i d é e 
p a r l'Allemand de l 'Ouest Ruedi-
ger von Wechmar. 

Qui plus est. pour la p r e m i e r e 
fois dans l'histoire de l'organisa­
tion, l'un de ses d ip lomates — un 
a t t a c h é c u b a i n — a é t é a b a t t u 
j e u d i d e r n i e r d a n s u n e r u e de 
New York , s a n s d o u t e p a r un 
commando anti-castriste. 

P a r a i l leurs , l'issue des élec­
t ions prés ident ie l les a m é r i c a i ­
nes , le l n o v e m b r e prochain, et 
l ' i n c e r t i t u d e a c t u e l l e s u r les 
cho ix de la p o l i t i q u e é t r a n g è r e 
d e s E t a t s - U n i s d a n s les q u a t r e 
années à venir seront à l'arrière-
plan des p réoccupa t ions des dé­
jeunes . 

Selon le c a l e n d r i e r prévu, 

c e u x - c i d e v r a i e n t en p r e m i e r 
lieu déc ider l ' admiss ion du nou­
vel E t a t de Saint-Vincent et des 
G r e n a d i n e s , qui d e v i e n d r a ie 
154e m e m b r e de l ' o rgan isa t ion . 

La s e s s i o n , qui va d u r e r j u s ­
q u ' à Noël, c o m p o r t e c o m m e 
c h a q u e a n n é e un o r d r e du j o u r 
de plus de 120 quest ions ref létant 
les a c t i v i t é s et les p r é o c c u p a ­
t i ons de l'ONU d a n s les domai­
nes p o l i t i q u e , économique, hu­
m a n i t a i r e , s o c i a l , j u r i d i q u e et 
budgé t a i r e 
Sur le plan poli t ique, l'attention 
de l ' A s s e m b l é e se p o r t e r a tout 
pa r t i cu l i è r emen t sur les points 
c h a u d s en As ie , dont l 'ONU fut 
s a i s i e au fur et à m e s u r e qu'ils 
s u r v i n r e n t sur la scène 
i n t e r n a t i o n a l e : Kampuchea. 
I ran et Afghanistan. 

Cont r a i r emen t aux prévis ions 
a n t é r i e u r e s , il s e m b l e q u e la 
quest ion du s iège du C a m b o d g e 
s e r a l a i s s é e de c ô t é , au m o i n s 
pendant les p r e m i e r e s s e a n c e s . 

L 'an dern ie r , le Vie tnam avai t 

soulevé la quest ion des la s é a n c e 
i n a u g u r a l e . Le K a m p u c h e a 
d é m o c r a t i q u e ( a n c i e n r é g i m e 
des K h m e r s r o u g e s ) a v a i t con­
s e r v é son s i e g e . Le g o u v e r n e ­
m e n t a c t u e l de P h n o m P e n h ne 
dispose pas au jourd 'hu i des voix 
n é c e s s a i r e s p o u r r e m p l a c e r le 
r e p r é s e n t a n t du KD à l ' a s s e m ­
blée. 

Second sujet poli t ique, le pro­
b l ème d'Afghanistan, qui ava i t 
fait l 'objet d 'une session e x t r a ­
o rd ina i r e de l 'Assemblée en j a n ­
vier de rn i e r a p r è s l ' invasion so­
vié t ique. 

Une ini t ia t ive des pays nordi­
ques pourra i t ê t r e é la rg ie à l 'éla­
borat ion de m e s u r e s j u r i d i q u e s 
v isan t à app l iquer à la sa is ie de 
d ip loma tes des sanct ions auto­
m a t i q u e s c o m m e il en e x i s t e 
pour les p i ra tes de l 'air . 

En ce qui concerne le Moyen-
o r i e n t , une Assemblée ex t r ao r ­
d ina i re s u r la Pa les t ine cet é t é et 
d'innombrables r é u n i o n s du 
Conseil de séeur i t é . pa r t i cu l i è re ­
ment sur la question de Jérusa­
lem, ont épuisé dans une c e r t a i ­
ne m e s u r e le sujet . 

B ien q u ' u n e d e m a n d e de s u s ­
pension d ' I s raë l pa ra i s se a s sez 
peu prévis ib le , une telle possibi­
lité n 'es t pas abso lumen t exc lue 
a l 'ONU. 

EN TURQUIE , la normal i sa t ion 
sui t son c o u r s t ro is j o u r s a p r è s 
ki pr ise du pouvoir pa r l ' a r m é e . 
Les enfants des écoles p r i m a i r e s 
ont r e p r i s les c o u r s h i e r et les 
mil ieux un ive r s i t a i r e s ont appor­
ta à leur tour leur appui au coup 
d ' E t a t . P lus i eu r s quot idiens ont 
pu avoir une b rève conversa t ion 
té léphonique avec les chefs des 
pa r t i s placés .<sou^ la protect ion 
d e s fo rces a r m é e s » . T o u t e s les 
g r è v e s ont s u b i t e m e n t c e s s é . 
Tu rgu t Ozal, consei l ler gouver­
nemen ta l , e x e r c e effect ivement 
les fonctions de p r e m i e r minis­
t re . 

UNE COUR d 'appel fédéra le sié­
gean t à Washington a r enve r sé , 
h i e r , la c o n d a m n a t i o n de t r o i s 
r e s s o r t i s s a n t c u b a i n s qui 
lavaient é t é j u g e s c o u p a b l e s de 
l ' a s sass ina t de l 'ancien a m b a s ­
s a d e u r du Chili Orlaïido Letel ier 
et de S c j s e c r é t a i r e Ronni Mof-
4 ' in. A San t iago , tous les minis-
t r è s «'t s o u s - s e c r é t c 1res d ' E t a l 
ont r e m i s h i e r l eur d é m i s s i o n 
c o l l e c t i v e au g é n é r a l A u g u s t o 
P i n o c h e t . Le d e r n i e r r e m a n i e ­
m e n t du cabinet chilien remonte 
au 25 m a r s dern ie r . Selon cer ta i ­
nes sources , il s ' ag i ra i t ce t te fois 
d 'une cr ise au sein du cabine t . 

NAZAR MUHAMMAD, le 
m i n i s t r e a f g h a n e d e s T r a v a u x 
pub l i c s qu i , se lon les r e b e l l e s , 
ava i t été tué s a m e d i , a inauguré 
hier un hôpital , aff irme Radio-
Kaboul, qui se borne a souligner 
sa p résence à Ghazni , sans d i re 
s'il a pris la parole lors de l ' inau­
gura t ion . La radio afghane n ' a s 
p a s c i t é p a r c o n t r e le nom du 
l ieutenant-colonel Faiz Muham­
m a d , min i s t r e des Affaires fron­
t a l i è r e s q u i , selon les r e b e l l e s , 
aura i t éga l emen t é té tué same­
di, au cours d 'une tournée dans 
la province de Pakh t i a . 

A U Z I M B A B W E , p rès de 40 per­
sonnes ont é t é blessées pendant 
le w e e k - e n d d a n s d e s a f f ron t e ­
m e n t s e n t r e les p a r t i s a n s du 
p r e m i e r min i s t r e Rober t Muga­
be et ceux du min i s t re de l ' inté­
r i eu r J o s h u a Nkomo, a annoncé 
h ie r un por te -paro le de la police. 
La p l u p a r t d e s i n c i d e n t s on t eu 
l ieu d a n s les q u a r t i e r s n o i r s de 
S a l i s b u r y e t l es a t t e n t a t s à la 
g r e n a d e on t fai t a u m o i n s 33 
b les sés , dont q u a t r e sont d a n s un 
é t a t g r a v e , p a r m i l e s q u e l s u n e 
fillette de six ans . Les dfcux diri­
g e a n t s pol i t iques c o n s e r v e n t le 
m u t i s m e . 

L E S O P E R A T I O N S e n g a g é e s p a r 
l ' I r ak à la f ront ière avec l ' I r an 
«en vue de r é c u p é r e r 1,300 kilo­
m è t r e s c a r r e s de t e r r i t o i r e » , 
devra ien t ê t re t e r m i n é e s à la fin 
d e la s e m a i n e , a i n d i q u é h i e r à 
Rome le v ice-prés ident i r ak ien 
I zza t al-Doury. Un p r e m i e r af­
f rontement nava l e n t r e les deux 
p a y s a é té s ignale h ie r et l ' I r ak 
aff i rme avoir coulé une v e d e t t e 
i ran ienne . A A m m a n , le roi Hus­
sein a p r o c l a m é le soutien de la 
J o r d a n i e a l ' I rak «dans la défen­
se de son territoire»' . 

EN CHINE, le Quotidien du peu­
ple a r é v é l é h i e r l ' e x i s t e n c e de 
deux scanda le s f inanciers por­
t a n t r e s p e c t i v e m e n t s u r $1.36 
m i l l i a r d et $270 m i l l i o n s . Le 
j o u r n a l a f f i r m e q u e la c o n s ­
truct ion d'un oléoduc «inutile» a 
coûté $270 mill ions et l ' impor ta ­
tion d 'une cen ta ine de m a c h i n e s 
p a r un min i s t è re au coût de $1.36 
mi l l iard s'est avérée 4 ««sans g r a n ­
de utilité». E n t r e - t e m p s , la Con­
férence consultative poli t ique du 
peuple chinois invite le nouveau 
p r e m i e r min is t re Zhao Ziyang à 
se c o m p o r t e r en hér i t i e r de Chou 
Knlai. 

M A N I L L E va m o b i l i s e r 1.6 mi l ­
l ion de p e r s o n n e s p o u r l u t t e r 
c o n t r e les a t t e n t a t s à la b o m b e 
dont le p r e m i e r a fait un m o r t et 
32 blessés vendredi d a n s la capi ­
ta le des Phi l ippines . Il s ' ag i t de 
la plus i m p o r t a n t e opéra t ion po­
l icière dans le pays depuis la fin 
d e la 2e G u e r r e m o n d i a l e . U n e 
quarantaine de pe r sonnes vont 
en effet ê t r e enrô lées dans cha­
cun d e s 1 2 . 0 0 0 v i l l a g e s p h i l i p ­
pins. Ces h o m m e s cont rô le ron t 
les routes et les immeubles pour 
p r é v e n i r de nouveaux a t t e n t a t s . 

R O B E R T M c C L O S K E Y , ambas­
sadeur de s E t a t s - U n i s à A t h è ­
n e s , a r e m i s h i e r au m i n i s t r e 
g r e c d e s A f f a i r e s é t r a n g è r e s 
C o n s t a n t i n M i t s o t a k i s un nou­
veau projet de s ta tu t des q u a t r e 
bases a m é r i c a i n e s en G r è c e . Le 
fait qu 'A thènes ait a c c e p t é d 'é­
tudier les proposi t ions a m é r i c a i ­
n e s m o n t r e , se lon les o b s e r v a ­
t e u r s , q u e le g o u v e r n e m e n t d e 
M. G e o r g e s R a l l i s q u e l q u e 
espoir de t r ouve r un a c c o m m o ­
d e m e n t avec le nouveau r é g i m e 
mi l i t a i re tu rc p e r m e t t a n t la ren­
t r é e de la G r è c e d a n s le c o m ­
m a n d e m e n t mi l i t a i r e in t ég ré de 
l 'OTAN. 

Cambodge: 
Washington 
soutiendra 
le KD 
d'après AFP et Reuter 

Les E t a t s - U n i s s o u t i e n ­
dra ien t le ma in t i en à l 'ONU 

du r é g i m e d é c h u d e s K h m e r s 
rouges au s iege du C a m b o d g e , a 
i n d i q u é le s e c r é t a i r e d ' E t a t 
E d m u n d Muskie dans une confé­
rence de p r e s s e . 

Cet te a t t i tude , a-t-il soul igné , 
n ' i m p l i q u e d ' a u c u n e façon la 
r e c o n n a i s s a n c e p a r les E t a t s -
Unis du « K a m p u c h e a d é m o c r a t i ­
q u e » , m a i s v i s e à ne p a s l é g i t i ­
m e r le r é g i m e ac tue l pro v ie tna­
mien de Phnom Penh, «instal le 
p a r l ' a g g r e s s i o n » et m a i n t e n u 
p a r la p r é s e n c e de 200,000 sol­
d a t s v i e t n a m i e n s . 

M. Muskie a soul igné que l 'at­
t i t u d e a m é r i c a i n e c o ï n c i d a i t 
avec la position de l 'Associat ion 
des nat ions du Sud-est a s i a t i que 
(ASEAN) et ava i t fait l 'objet de 
consul ta t ions approfondies a v e c 
les p a y s du S u d - e s t a s i a t i q u e 
a m i s des E ta t s -Unis . 

A Pékin , la Chine a ex igé , h ie r , 
un d é b u t de r e t r a i t d e s t r o u p e s 
v i e t n a m i e n n e s du C a m b o d g e 
c o m m e condition à son éven tue l ­
le par t i c ipa t ion à une confé rence 
i n t e r n a t i o n a l e s u r la q u e s t i o n 
c a m b o d g i e n n e . 

Le p r e m i e r m i n i s t r e Z h a o 
Ziyang . ci té p a r l ' agence Chine-
N o u v e l l e , a d é c l a r é q u e « p o u r 
s ' a s s u r e r de la s incér i té du Viet­
n a m , il e s t n é c e s s a i r e d ' e x i g e r 
de ce de rn i e r qu'il c o m m e n c e le 
r e t r a i t de ses t roupes du K a m p u ­
c h e a a v a n t q u e soi t r é u n i e u n e 
conférence in terna t ionale» . 

Au cours d 'un en t re t ien a v e c le 
p r é s i d e n t k e n y a n D a n i e l A r a p 
Moi, M. Zhao a souligné «que le 
re t ra i t des t roupes v i e tnamien ­
nes const i tuaient une condi t ion 
essent ie l le à un r èg l emen t de la 
quest ion du K a m p u c h e a » . 

«Afin de sonder la s incé r i t é du 
Vie tnam, il es t néces sa i r e d 'exi­
ge r qu ' i l c o m m e n c e à r e t i r e r ses 
t roupes avant l ' ouver tu re d ' u n e 
conférence in te rna t iona le» , a-t-il 
d i t . 

Cet te conférence fixerait une 
d a t e l imite pour le r e t r a i t com­
ple t d e s t r o u p e s d ' H a n o i , e t 
adop te ra i t des m e s u r e s p r o p r e s 
à a s s u r e r un p rocessus d ' au todé ­
t e rmina t ion du peuple c a m b o d ­
gien, sans ingérence é t r a n g è r e , 
a-t-il d é c l a r é . 

48 heures pour 
sauver l'Europe 

G U E T E R S L O H (Hesse, 
R F A ) ( A F P ) — Les f o r c e s 

de l 'OTAN disposent d 'un délai 
m a x i m u m d ' a l e r t e de 18 h e u r e s 
pour s a u v e r l 'Eu rope , avan t une 
a t t a q u e m a s s i v e d e s fo rces du 
P a c t e d e Varsovie, a conf i é à 
I ' A F P un off ici e r d ' é t a t m a j o r 
all ié. 

C'est le délai maximum d ' a le r ­
t e q u ' o n t toujours en m é m o i r e 
les p l a n i f i c a t e u r s d e s g r a n d e s 
m a n o e u v r e s d a n s lesquelles 
300,000 h o m m e s e n v i r o n sont 
e n g a g é s du début s e p t e m b r e au 
début n o v e m b r e , de la Norvège 
à la Turqu ie . 

Dans ces g r a n d e s m a n o e u v r e s 
annuel les d ' a u t o m n e que super­
vise le c o m m a n d a n t s u p r ê m e en 
E u r o p e , ie g é n é r a l a m é r i c a i n 
B e r n a r d VV. R o g e r s , 200,000 
h o m m e s — A m é r i c a i n s , Br i t an­
niques . N é e r l a n d a i s . C a n a d i e n s . 
Belges et A l l emands — par t ic i ­
p e n t à 13 e x e r c i c e s en R F A . 
Douze e x e r c i c e s s e d é r o u l e n t 
dans les a u t r e s pays de l 'OTAN. 

Le scénario de c r i s e de l 'O­
TAN, a r é v é l é ce t e x p e r t , e s t le 
su ivant : 

Une sé r ie de s ignaux sont cap­
tés pa r les satell i tes d ' obse rva ­
t i on , les s e r v i c e s d e r e n s e i g n e ­
m e n t a l l i é s . l es vo l s de r e c o n ­
n a i s s a n c e , les écoutes é lec t roni ­
ques . 

La courbe a s c e n d a n t e d ' a l e r t e 
ne p e r m e t plus le doute : une of­
fensive se p r é p a r e , révé lée p a r 
la mise en é ta t d ' a l e r t e d'unités 
s o v i é t i q u e s d a n s l e s p a y s du 
P a c t e de Varsovie , le t raf ic inac­
c o u t u m é en URSS occ iden ta l e , le 
d é p l o i e m e n t en c a m p a g n e d e 
d ive r se s uni tes , la d i spers ion des 
fusées «euros t r a t ég iques» . L'O­
TAN a 48 heures de r e t a r d . 

Il n ' a fal lu q u e 12 h e u r e s a u x 
g o u v e r n e m e n t s de l 'All iance et 
au C o n s e i l de l ' O T A N , r é u n i en 
p e r m a n e n c e en session e x t r a o r ­
d ina i re s e c r e t e a v e c son c o m i t é 
mi l i t a i r e , pour p r e n d r e la déci­
sion de déc lencher le plan u l t ra -
sec re t de défense de l 'Eu rope . 

Il r e s t e 36 heures aux mil i ta i ­
res —- à supposer que les respon­

sables pol i t iques aient pu pren­
d r e en 12 h e u r e s u n e d é c i s i o n 
aussi lourde de conséquences — 
pour effectuer leur dép lo iement 
d ' O u e s t en E s t . f a i r e m o n t e r 
l e u r s t r o u p e s et les c o n v o i s d e 
blindés s u r des posi t ions défensi­
ves a v a n c é e s en R F A et m e t t r e 
en p l a c e tous les é l é m e n t s du 
dispositif. 

«C 'es t t r è s p e u . a e s t i m é ce t 
e x p e r t , c a r il n ' e x i s t e a u c u n e 

l igne de d é f e n s e p r é - é t a b l i e . 
aucun bunker , et les so lda t s a r r i ­
ven t de l ' a r r i è r e , de g a r n i s o n s 
s o u v e n t t r è s é l o i g n é e s , s u r un 
t e r r a i n q u ' i l s ne c o n n a i s s e n t 
pas». 

Quatre g r a n d e s ques t ions vont 
en o u t r e d o m i n e r les m a n o e u ­
vres , e s t i m e cet expe r t : 

1) Y aura-t-il u t i l isat ion s imu­
l ée d ' a r m e s n u c l é a i r e s t a c t i ­
ques? 
2) V aura-t- i l u t i l i sa t ion s imulée 
d ' a r m e s chimiques? 
'A—Tiendra-t-on c o m p t e de la 
s t r a t é g i e de l ' a d v e r s a i r e poten­
tiel? 

1) Qu'en sera-t-il du p rob l ème 
d e s r é f u g i é s , qui en c a s de con­
flit, dans une zone auss i peuplée 
q u e la R F A . r i s q u e d ' à v o i r d e s 
inc idences inca lcu lab les su r le 
d é r o u l e m e n t des opé ra t i ons? 

Pologne: le POUP 
critique ses cadres 

Le quotidien T r y b u n a Ludli, 
o r g a n e du P a r t i ouvr i e r uni­

fié polonais ( P O U P ) . s 'en prend 
v igoureusemen t , d a n s un édito­
r ia l de p r e m i e r e p a g e p u b l i é 
hier, aux c a d r e s «co r rompus et 
malhonnê tes» du pa r t i . 

Le j o u r n a l e s t i m e q u e le 
P O U P doit a c c o m p l i r «la t â c h e 
pénible d ' é lo igner de ses r a n g s 
les pe r sonnes qui ont perdu leur 
honnê te té et ont c é d é aux tenta­
t ions d ' u n e v ie f a c i l e et de la 
corrupt ion.» 

Les d i s s iden t s polonais ont fait 
par t de leur s c e p t i c i s m e à la sui­
te de la publ ica t ion de cet edito­
rial . 

«Aucun c h a n g e m e n t de p e r ­
sonnes ne peut g a r a n t i r l 'appli­
cation des accords» conclus en­
t r e le g o u v e r n e m e n t et l es g r é ­
v i s t e s de la B a l t i q u e et de S i l é -
s ic . a d é c l a r é le Comi té d ' au to ­
défense socia le ( K O R ) . 

Dans les mil ieux d i ss iden ts , on 
a f f i r m e q u ' a u m o i n s l(i s y n d i ­
ca t s i ndépendan t s , rég ionaux ou 
locaux, ont é té c r é é s en Pologne . 
Les r e p r é s e n t a n t s de ces nouvel­
les o r g a n i s a t i o n s o u v r i è r e s se 
réun i ron t d e m a i n à Gdansk pour 
m e t t r e au po in t u n e s t r u c t u r e 
svnd ica le na t iona le . 

P a r a i l l eurs , pour la p r e m i è r e 
fois en Pologne depuis l ' avène­

ment du c o m m u n i s m e , la m e s s e 
domin ica le se ra r e t r a n s m i s e à la 
radio , c o m m e elle l 'é ta i t avan t 
la g u e r r e , en d i r e c t de l ' é g l i s e 
Sainte-Croix, qui lait face à l'u­
n ivers i té , sur la rue Krakowsk ie 
P r z e d m i e s c i e . 

L ' a g e n c e of f ic ie l le P A P a 
a n n o n c é h i e r so i r s a n s a u t r e 
détai l qu 'un accord é ta i t in te rve­
nu à ce su je t e n t r e l ' E g l i s e e t 
l 'E ta t . 

Au b u r e a u de p re s se de l 'épis-
copat . on indique que les conver­
sa t ions , auxquel les ont par t ic i ­
pé, pour l 'Egl ise , l ' évèque Broni-
s l a w Dabrowski, s e c r é t a i r e de 
l ' é p i s c o p a t . a ins i q u e le p è r e 
Alojzy Orszulik. por te -paro le , et 
pour l 'E t a t le min i s t r e responsa­
ble de l'Office des cu l tes . J e r z y 
K u b e r s k i , a v a i e n t d é b u t é le 8 
s e p t e m b r e et ont a b o u t i à un 
accord de pr incipe le 13. 

L ' a c c o r d p o r t e s u r le l ieu e t 
l 'heure : 18 à lî) heures , le d iman­
c h e , p o u r p e r m e t t r e a u x m a l a ­
des et à ceux qui sont de se rv ice 
le mat in de l ' en tendre . Cer ta ins 
d é t a i l s , s u r l e s q u e l s on n ' a pu 
obteni r a u c u n e précis ion, res tent 
toutefois à régler . Seule cer t i tu­
de: il ne s 'agi t pas de la censu re . 
La q u e s t i o n n ' a m ê m e p a s é t é 
a b o r d é e , et de t o u t e façon, la 
messe s e r a cé lébré en d i rec t . 

Défections au sein des lignes afghanes téléphoto UPI 

Le chef pilote Habibullah Balchi, à droite, entouré de nombreux employés des lignes aériennes 
afghanes Ariana, a dévoilé hierr lors d 'une conférence de presse à l 'aéroport de Francfort, com­
ment lui-même et quelque 250 autres employés d 'Ar i ana ont réussi à quitter l'Afghanistan secrè­
tement depuis plusieurs mois parce que les autorités les obligeaient à transporter des armes et des 
soldats à l'appui de l 'of fensive militaire du régime Karmal contre les rebelles musulmans. 
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EN BREF 
Emigrés en f raude 

La police américaine cherchait toujours hier un groupe d'étran­
gers entrés i l légalement aux Etats-Unis, à la frontière du Vermont 
et du Canada. Des neuf personnes recherchées, cinq se trouveraient 
actuellement dans les bois et les marécages longeant la frontière; 
quatre ont été arrêtées. Il s 'agirait de gitans d 'origine polonaise ins­
tallés depuis peu à Montréal. 

Miron et 8e rapatr iement 
Selon le poète Gaston Miron, le rapatr iement au Canada de l ' A c ­

te de l 'Amér ique du Nord britannique pourrait nuire considérable­
ment aux tentatives du Quebec de réal iser la souveraineté. Aussi 
longtemps que le Canada est régi par une constitution qui se trouve à 
Londres, le Quebec a le statut de colonie, a-t-il déclaré . Il est plus 
facile au Québec de s 'exclure d'un r ég ime colonial que de se séparer 
d'un pays souverain, ce que le Canada deviendra officiellement une 
fois la constitution rapatriée. M ê m e les Nations unies ne reconnais­
sent pas le droit à l ' indépendance d u n e région dans un pays souve­
rain. Alors tout mouvement indépendantiste peut être déclaré i l lé­
gal . Dans un tel cas, pour sortir du Canada, les Québécois r/auront 
pas d'autre choix que d 'avoi r recours à la violence. M . Miron tenait 
ce discours hier à l 'ouverture d'une l ibrairie dans le centre-vil le 
montréalais. 

PQ: Juneau d a n s Johnson; 
Girard dans Portneuf 

M m e Carmen Juneau, de Windsor, a été choisie, dimanche, can­
didate du Parti québécois dans la circonscription de Johnson en vue 
des prochaines élections provinciales . En un seul tour de scrutin, 
M m e Juneau, très act ive au cours de la campagne référendaire, l'a 
emporté contre ses deux adversaires , M M . Gaston Michaud et Ca­
mil le Racicot, qui se sont ralliés à la gagnante. C o m m e principaux 
thèmes de campagne électorale , la nouvelle candidate entend défen­
dre les personnes âgées, le zonage agr ico le et le développement éco­
nomique des petites et moyennes entreprises. D'autre part, le ma i r e 
de Saint-Raymond paroisse. M . André Girard, a été élu candidat du 
Parti québécois dans la circonscription de Portneuf près de Québec. 
M . Girard avait été président de la campagne du Oui dans Portneuf 
le printemps dernier. Il a défait son unique adversa i re , M . Mauri l 
Gagnon de Saint-Basile. Le comté est représenté depuis 1973 par le 
libéral Michel P a g e . 

Ceaucescu au C a n a d a le 6 octobre 
L e président Nicolae Ceaucescu de Roumanie effectuera une 

visite officielle de quatre jours au Canada à partir du G octobre, a 
annoncé hier l 'agence de presse roumaine Agerpress . Au début du 
mois, on avait indiqué de source informée à Ottawa que la Roumanie 
était sur le point de passer commande d'un deuxième réacteur nu­
cléaire canadien de type «Candu. 

Le Dalaï Lama protégé , 
Des mesures de sécurité seront prises à Ca lgary pour pro téger 

le D a l a i L a m a , chef r e l i g i e u x de six m i l l i o n s de T i b é t a i n s , qui se 
rendra dans cette vil le le mois prochain. On craint que des maoïstes 
venus de l 'extérieur et appuyant la politique communiste chinoise ne 
fomentent des troubles c o m m e ils l'ont fait l'an dernier lorsque le 
Dalaï Lama s'est rendu à Seattle. 

Mémoi re du CTC sur les handicapés 
Le Congrès du travail du Canada déposera demain, un m é m o i r e 

devant le comité spécial des Communes concernant les invalides et 
les hand icapés . La p ré sen ta t ion se fera à la s a l l e 308 de l ' é d i f i c e 
ouest de l 'Hôtel du Gouvernement , rue Well ington, à Ottawa. L e s 
représentants du CTC à l 'occasion de cette présentation seront J im 
MacDonald. directeur du Département des p rogrammes sociaux et 
communautaires du CTC, Pa t ty Holmes, conseiller auprès du Centre 
d'éducation et d'études syndicales et Edward G. Abbot, secréta i re 
exécutif de l 'Association des syndicats de cheminots du Canada. 

N o u v e a u responsable 
de la conservat ion 

M . Wil l iam Mountain, eminent scientifique considéré c o m m e un 
chef de file dans le domaine de la recherche, vient d 'être n o m m é 
sous-ministre adjoint responsable du Serv ice de conservation de 
l 'environnement du ministère fédéral de l 'Environnement . Il était à 
l 'emploi du ministère de l 'Agr icul ture depuis 1949. 
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Bérubé et Duhaime vont à la 
pêche aux pétrodollars albertains 

E D M O N T O N — 
Deux m i n i s t r e s 

québéco i s ont en t r e ­
pris d i m a n c h e une 
v i s i t e o f f i c i e l l e en 
Alberta qui a pour but 
principal de venir à la 
pêche au pé t ro ­
dollars. 

ALAIN DUBUC 
envoyé spécial de 
LA P R E S S E 

Les ministres, Y v e s 
Bérubé, de l 'Energ ie 
et des R e s s o u r c e s , 
ainsi que Y v e s Duhai­
me, de l 'Industrie, du 
Commerce et du Tou­
risme, entourés d'une 
brochette de fonction­
naires, se sont rendus 
à E d m o n t o n à l ' i n v i ­
tat ion du g o u v e r n e ­
ment alberta in, «afin 
de d i scu te r de dos­
siers d'intérêts com­
muns». 

Ces in térê ts c o m ­
muns sont essentielle­
ment le recyc lage des 
pétrodollars. C o m m e 
l 'a e x p l i q u é à L A 
P R E S S E M . B é r u b é , 
à mesure que le p r ix 
du pétrole augmente­
ra — chose inévitable 
— une par t i e c ro i s ­
sante des é p a r g n e s 
des Québéco i s pren­
dra le chemin de P A l ­
berta. 

Les ministres discu­
teront a v e c leurs 
h o m o l o g u e s a lbe r ­
tains M e r v i n L e i t c h , 
de l ' E n e r g i e et des 
R e s s o u r c e s , et R i ­
chard P l a n c h e , du 
D é v e l o p p e m e n t é c o ­
nomique , des façons 
d ' a t t énuer les e f fe t s 
de ce drainage. 

Recyclage 
Pour M . Bérubé, on 

peut e n v i s a g e r cent 
façons de recyc ler au 
Québec une partie de 
ces pé t ro -do l l a r s al­
ber ta ins . Tout d'a­
bord , par les prê t s 
obligataires de l 'Héri­
t a g e Fund. C 'es t une 
chose qui se fait déjà 
puisque ce « fonds du 
pat r imoine», qui gè re 
les prof i t s p é t r o l i e r s 
du g o u v e r n e m e n t 
albertain, a déjà prê­
té à Hydro-Québec. 

M a i s , plus i m p o r ­
tant encore, M . Béru­
bé ten tera d ' in t é res ­
ser ses h o m o l o g u e s 
a lbe r ta ins à des in­
ves t i s semen t s dans 
des projets québécois 
impor t an t s , qu ' i l s 

Le C a n a d a et la fa im 
L e min i s t r e ph i l ipp in de l ' A g r i c u l t u r e , M . 

Arturo Tanco, président du Conseil mondial de 
l ' a l imen ta t i on , a rendu h o m m a g e , h ie r , au 
Canada pour sa contribution à la lutte contre la 
fa im dans le m o n d e . P r e n a n t la p a r o l e à un 
d îner en l 'honneur du m i n i s t r e canad ien de 
l 'Agriculture, M . Eugene Whelan en visite aux 
Philippines, M . Tanco a déclaré: « A v e c seule­
ment 24 mi l l ions d 'hab i tan t s et à pe ine c inq 
pour cent de la population (1.2 mil l ion) dans le 
domaine agr icole , l 'action du Canada dans le 
secteur de l 'alimentation partout dans le mon­
de est quasi phénoménal. C'est probablement 
la plus forte contribution par tète d 'habitants», 
a ajouté le ministre philippin. 

LA FL OR/DE 
FORT LHUDERMLE/IT1MIT1I 

Vois A B C sans escale oe I aéroport de Dorvat e» de Quet>«c 

A PARTIR OE 

A partir du 6 septembre 
Tous les samedis, a 10h 15 am de DORVAL 

À partir du 1«r novembre 
Vol quotidien de Dorval 

Vol fin de semaine de Quebec 

Notre vol comprend: 
• le transport aller/retour en 

Boeing 737 

un nouveau service de classe 
QUÊBECAIR 

les repas et le service de bar sans 
frais supplémentaires 

- à l'aller, le brunch - champagne 
- au retour, les brochettes de boeuf 

T A R I F S A L L E R ET RETOUR 
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RÉSERVEZ VOTRE 
SEJOUR et la 
LOCATION 
D'AUTOMOBILE 
Si vous avez besoin 
d'hébergement et d'une 
voiture, nous pouvons 
faire les réservations en 
môme temps que votre 
vol. 
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CONSULTEZ VOTRE AGENT OE VOYAGES 
ou votre bureau de reservation de Q U E B E C A I R >e plus proche 

soient é n e r g é t i q u e s 
OU industriels. Pour le 
m i n i s t r e , le g e n r e de 
p ro je t s qu ' i l env i sa ­
ge , mais qu'il ne veut 
pas dévo i le r pour l'ins­
tant, s e ra i en t ceux 
qui ne pour ra ien t se 
p rodu i r e sans ce t 
appor t f inanc ie r de 
r Alber ta . 

Enfin, un troisième 
secteur qui intéresse 
plus part iculièrement 
le ministre Duhaime, 
c'est celui de la parti­
cipation des entrepri­
ses q u é b é c o i s e s aux 
g r ands p ro je t s éner­
gétiques de l'Ouest. A 
l ' heure ac tue l l e , par 
e x e m p l e , les deux 
p r inc ipaux pro je t s 
d 'extraction de sable 
bitumineux en Alber­

ta coû te ron t pas 
moins de $16 mill iards 
— l ' é q u i v a l e n t d 'une 
Ba ie J a m e s — , qui 
g é n é r e r o n t bien sûr 
une vas t e a c t i v i t é 
é c o n o m i q u e sous 
f o r m e d ' acha t de 
biens et de s e r v i c e s , 
dont le Québec ne 
prof i te ra que fort 
peu. 

L 'Alber ta a adopté 
une politique d'achat 
au Canada, mais cel­
le-ci p ro f i t e ne t te­
ment plus à l 'Ontario 
qu'au Q u é b e c . E t 
c 'est ce t t e t endance 
que M . Duhaime vou­
drait voir infléchir. 

A t i t re d ' e x e m p l e 
de d o m a i n e où le 
Québec pourrait par­
t i c ipe r a c t i v e m e n t à 

ces p ro j e t s é n e r g é t i ­
ques , le p ro je t d ' ex ­
traction expérimenta­
le de sab le bi tumi­
neux « in s i tu» de 
Amoco , dans la région 
de l 'Athabaska, utili­
se p r é s e n t e m e n t une 
i m p o r t a n t e instal la­
tion d ' a i r c o m p r i m é 
construite au Québec 
par I n g e r s o l l - R a n d , 
de S h e r b r o o k e . Si ce 
projet atteint l 'étape 
de la ma tu r i t é , les 
besoins en équ ipe­
ment d'air compr imé 
de A m o c o atteindront 
les $200 m i l l i o n s : un 
cont ra t po ten t i e l l e ­
ment a l l échan t pour 
le Québec. 

Il faut par a i l l eurs 
noter que ce v o y a g e 
n'en est pas un de sol­

l i c i t a t ion . C 'es t en 
effet le gouvernement 
albertain qui a invité 
la d é l é g a t i o n québé­
co i se , n o t a m m e n t 
pa rce q u ' E d m o n t o n 
est conscient de l ' im­
portance de recycler 
au Canada une bonne 
pa r t i e de ses prof i t s 
pétroliers. 

L'appui 
politique 

P a r a i l l eu r s , le 
Québec détient égale­
ment un outil de négo­
c ia t ion dans ces dis­
cuss ions: son appui 
aux positions énergé­
tiques de T A l b e r t a 
dans le c a d r e des 
négociations constitu­
tionnelles et dans ce­

lui des interminables 
discussions entre P A l ­
berta et Ottawa sur la 
dé t e rmina t ion des 
prix du pétrole. 

La j o u r n é e d 'h i e r , 
surtout c o n s a c r é e à 
une visite de la région 
de l 'A thabaska , n 'a 
pas donné de résul­
tats conc re t s . T o u t e ­
fois, e l l e a é t é ponc­
tuée d'un inc ident 
cocasse : le m i n i s t r e 
Bérubé n'a en e f fe t 
pas pu d e s c e n d r e de 
son véhicule lors de la 
v i s i t e o f f i c i e l l e du 
pro je t de S inc rude 
pa rce qu ' i l é ta i t bar­
bu; ce qui , semble - t -
il , c o n t r e v i e n t aux 
règlements de sécuri­
té de l 'entreprise. 

Club: une nouvelle collection d'exclusivités 
masculines H.R. Des vêtements spécialement 
créés pour l'homme d'affaire, le jeune cadre 
et l'homme de goût soucieux de l'image 
qu'il veut être sienne. Habillé classique. 
Sobre. Distingué. À des prix fort acceptables. 

l'homme qui porte club 

PURf l»INt VICRGl 

U'choixruilurvl 
...jsurcàsivKMtl. 

Notre collection vous apporte le costume 
Club trois pièces; en flanelle peignée 
unie ou rayée. $275. Le blazer Club en 
croisé marine. $175. Et le pantalon Club, 
flanelle peignée, en quatre coloris. $55. 

Coupés et montés à la perfection. Tous en 
pure laine. Et vous pourrez trouver les 
chemises sport ou habillées, et les cra­
vates, à coordonner. Mais venez donc voir 
vous-même! À notre Boutique Hommes. 
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Machines à écrire «Brother» 

Garantie 10 ans sur les pièces et 90 jours de service gratuit sur 
toutes les machines à écrire «Brother» 

Rabais $40. 
«Correct-O-Riter 11 » 

Prix ord. Simpsons 359.98 

319 98 

A. Avec cette machine à écrire élec­
trique à cartouche, vos doigts n'ont 
plus à toucher le ruban! 

• Chariot 12" avec retour électri­
que. Marche arrière électrique à 
répétition. Touche pour tabula­
teur. 

• Clavier 88 caractères, 3 touches 
électriques à répétition, touche de 
sélection. Caractère pica. 

• Peut être utilisé avec une couleur 
et correcteur sur le même ruban 
(inclus) ou 2 couleurs. Mallette de 
luxe. 

• Modèle 4812 

1 i?3 tSb lBS 0 

c i i t m t *v c « T 11 

Rabais $20 
Modèle «Charger 12» 

119 Prix ord. Simpsons 1 39.98 98 Prix ord. Simpsons 129.98 98 

B. Machine à écrire portative tout en acier. Clavier standard bi­
lingue 84 caractères, chariot 12" . 

• Touche des marges instantanées, touche de dégagement, 
ruban à 2 couleurs et stencil. 

• Env. 19" x 16%" x 6%". Couvercle formant mallette. 

Rabais $20 
Modèle portatif de luxe 
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C. Clavier bilingue 88 caractères. Touche despace,automat i ­
que à répétition, tabulateur préréglé, touche de dégagement. 

• Touche d'interligne variable, touche pour demi-espace, fente 
guide-papier 

• Ruban 2 couleurs. Caractère pica. Couvercle formant mal­
lette. 

• Modèle 850 T R 

t 
ï 
t 
I 
t 
r 

Canon Vous pouvez compter 
sur les calculatrices «Canon»! 

Rabais $3 Rabais $10 Rabais $10 Rabais $10 
Calculatrice «FC-42» Calculatrice «P7-D» Calculatrice «F-55S» Calculatrice «F-54» 
Prix ord. 
Simpsons 29.95 26 95 Prix ord. 

Simpsons 99.95 
Q Q 9 5 Prix ord. 
0%7 Simpsons 49.95 39 95 Prix ord. 

Simpsons 59.95 49 95 

D. Calculatrice format de poche, affi­
chage 8 chiffres, mémoire à accès di­
rect, conversion métrique. Mémoire 
avec capacité de dépassement, té­
moin d'erreur. Utilise 2 piles à l'oxyde 
d'argent assurant 3,000 heures de 
fonctionnement. 

E. Calculatrice portative impri­
mante et à affichage 10 chiffres, 
fluorescents Mémoire complete et 
opérations de base plus pourcen­
tage, calculs de majoration et de 
rabais, choix de décimale flottante 
ou fixe. Utilise piles rechargeables 
incorporées Adaptateur AC/DC i n ­
clus. 

F. Calculatrice format carte de cré­
dit scientifique et statistique. Affi­
chage 8 chiffres, mémoire à accès 
direct. Curseur unique pour le 
choix des groupes de fonctions. 

G. Affichage 8 chiffres, mémoire 
unique, cette puissante calculatrice 
a été conçue spécialement pour les 
problèmes scientifiques et statisti­
ques Adopte le système d'opéra­
tion algébrique (AOS) 

Rayon 203, au rez-de-chaussée, centre-ville. Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno 

Venez, écrivez... ou composez 842-7221 jour et nuit 

if::. 

Le ministre Jean Chrétien: un rôle de 
premier plan au petit écran. . . 

A L'ÉCOUTE D'OrafllBfiT 

Ne dérangez pas 
votre appareil! 

Un peu com me à la té lév i ­
sion en plein interlude, c'est 

le calme plal depuis dimanche à 
Ottawa, dans l'attente (le la re­
prise du roman-feuilleton consti­
tutionnel. 

Mais les téléspectateurs peu­
vent être rassurés: le g rand 
débat politique auquel ils ont eu 
droit la semaine dernière revien­
dra sous peu au petit écran. Les 
libéraux fédéraux s'y préparent, 
et ils auront une réunion mercre­
di pour p réparer une» p rog ram­
mation automne-hiver. A I3h, le 
caucus québécois du part i se 
réunira pour entendre le minis­
tre .lean Chrétien et recevoir le 
rapport du comité special Tonné 
au début de Pété sur la réforme 
constitutionnelle. A I4h, le cau­
cus national se réunira pour dis­
cuter de la situation en présence 
de M Pierre Ell iott Trudeau. On 
déclare au sein du parti que l'o­
pinion des députés jouera un role 
important dans la decision 
qu'aura à prendre M. Trudeau. 
Celui -ci rencontrera son cabinet 
le lendemain, et certains députés 
s'attendent à une deuxième ren­
contre du caucus d'ici à la fin de 
la semaine, pour in former et 
consul ter à nouveau la deputa­
tion sur les intentions du gouver­
nement. Ent re- temps, le séna­
teur Maurice Lamontagne, qui a 
piloté cet été le t rava i l d'un co­
mité du Sénat sur la constitution, 
t rava i l le à la rédact ion d 'un 
rapport à ce sujet, et soumettra 
probablement des recommanda­
tions au premier ministre jeudi. 

Oui au référendum... 
mais pour l'Ouest! 

Le rapatriement unilatéral de 
la const i tut ion tel qu 'env isagé 
par le premier ministre Trudeau 
commence» déjà à faire les beaux 
jours de l'opposition, qui n'hésite 
pas à échafaudér des scenarios 
apocalyptiques sur ses éventuel­
les conséquences. 

Le porte-parole nco démocrate 
en matière de relations fédéra 
Ies-prov inc ia les. Lorne N y s -
trom, déclarait ainsi hier qu'un 
coup de force de ce genre serait 
d i f f ic i lement acceptable aux 
provinces, à moins qu'Ottawa se 
contente de rapat r ie r unique­
ment le document, sans imposer 
de charte des droits ni de formu­
le d'amendement. 

E l si M. Trudeau en appelle au 
peuple pour forcer la main aux 
gouvernements p rov inc iaux , 
cela risque de disjoindre plutôt 
que d 'un i r le Canada di t - i l . Le 
porte-parole du NPD se deman­
de même si ce référendum pan-
canadien n 'amènerai t pas les 
provinces de l'Ouest à tenir leur 
propre consultat ion popula i re 
sur des questions où elles ne veu­
lent rien se laisser dicter par le 
fédéra l , comme les ressources 
ou encore la maîtrise de l'écono­
mie. 

D 'accord avec le pr inc ipe du 
rapatriement mais pas dans 
n ' importe quelle condi t ion, le 
Nouveau parti démocratique se 
propose de tout faire pour blo­
quer le projet de loi sur un réfé­
rendum national qui pourrait le 
précéder aux Communes. D'au 
tant plus, souligne-ton au part i , 
que le document secret préparé 
à la requête du cabinet Trudeau 
n'endosse pas l'idée d'util iser la 
gui l lot ine pour accé lérer son 
passage en Chambre. D'où quel­
ques mois d'un débat corsé à 
prévoir... 

Roch Laso l lc : contre un C a n a d a 
«surnaturel» . . . et un référendum 

Un Canada 
surnaturel 

Le projet Trudeau n'aura guè­
re plus de succès chez les conser­
vateurs si on se fie au député 
Roch LaSallc. Celu i -c i recom­
mandera à son parti de refuser 
tout rapatr iement qui fasse fi 
d 'une formule d 'amendement 
acceptable par les p rov inces , 
lors du caucus tory qui se tient 
aujourd'hui et demain à Ottawa. 

«Trudeau est coincé», affirme 
le député de .Juliette aux Com­
munes: «i l n'a pas réussi à con­
vaincre les provinces qu'il est le 
seul possesseur de la vé r i t é , ni 
que sa conception d 'un Canada 
surnaturel et ar t i f ic ie l soit la 
meilleure.» 

Lui aussi s'opposera à un réfé­
rendum qui «b r ime la volonté 
des provinces». Le rapatriement 
de la constitution d'accord, mais 
avec une formule d 'amende­
ment qui fasse consensus, décla­
re Tunique député conservateur 
du Québec. 

Et le pétrole 
dans tout ça... 

Ains i donc, pendant que les 
partis politiques se préparent à 
ce qui pourrait être le débat poli­
t ique de l 'année à la Chambre 
des communes, il en est un autre 
qui travaille assidûment à ce qui 
pourra i t être une épreuve de 
force sans précédent entre le 
fédéral et une prov ince. Le mi­
nistre de l'Énergie, M. Marc 
Lalonde. voi t ven i r comme un 
cauchemar la date du p remie r 
octobre à laquelle le gouverne­
ment alberlain devrait en princi­
pe re lever à n iveau le p r i x du 
baril de pétrole. Aucune rencon­
tre n'est prévue actuel lement 
entre M. Lalonde et son homolo-

Dav id Berger, député l ibéral de 
Laurier: une grande préoccupation 
pour le Tiers-monde... 

gue albertain Merv Leich à ce 
sujet, et la possibi l i té d'une 
hausse unilatérale d'Kdmonton 
est plus vra isemblab le que ja ­
mais. 

C'est dans ce contexte que M. 
Lalonde sera à Ca lga ry au­
jourd 'hu i pour y prononcer un 
discours portant sur la 
«cànadianisation» de l'industrie 
pétrolière canadienne, une pro­
messe électorale des l ibéraux 
qui ne rassure guère les compa­
gnies de pétrole. Entre l'incita­
tion et la coercition il y a tout un 
pas. et on n'est guère rassuré 
dans les milieux financiers sur 
les intentions réelles de ce gou­
vernement. 

Les problèmes des 
uns et des autres 

Les âmes char i tables et no­
bles, c'est facile à trouver chez 
les députés quand on parle de 
voyage. A ins i , le bureau du dé­
puté libéral David Berger vient 
de faire parven i r un communi­
qué de presse « c r e v a n t » ou il 
annonce avec convict ion qu 'un 
«libéral et un conservateur par­
tagent une inquiétude envers le 
Tiers-monde». On peut y lire que 
les deux députés en question, M. 
Berger , de Lau r ie r , et Bob 
VVenman, un tory de Fraser Va l ­
ley-Ouest, «vont avoir l'occasion 
de prendre conscience des pro­
blèmes du Tiers-monde, mettant 
ainsi de côté des problèmes poli­
tiques qu'ils jugent mineurs par 
comparaison». Il se rendent donc 
en Asie du Sud-Est et en Somalie 
pour y constater la si tuat ion 
dans les camps de réfugiés. 
C'est facile d 'avo i r le coeur 
grand quand on voyage aux frais 
du gouvernement. Là ou les dé­
putés ont le coeur moins grand, 
c'est quand il s 'agit de t i re r à 
boulet rouge sur leur même gou­
vernement, qui est bien au fait 
de la situation du Tiers-monde, 
mais qui n'accroît pas en consé­
quence» les budgets de son assis­
tance» a ces pays, et qui reporte 
d'année en année un débat de 
fond sur ce que devrait être une 
véritable politique vis-à-vis des 
pays en voie de développement. 

MARIO FONTAINE 
GILBERT LA VOIE 
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Les avocats de 
pratique privée 
de Montréal 
emboîtent le pas 

; A 

Depuis hier ma­
tin, les avoca t s 

pratiquant à Montréal 
ont décidé de boycot­
ter le s y s t è m e de 
communication de la 
p reuve au s tade des 
enquêtes préliminai­
res. 

PIERRE-PAUL 
GAGNÉ  

Ce geste s'inscrit 
dans la l iste des 
moyens de pression 
utilisés par les avo ­
cats de pra t ique pri­
vée contre le gouver­
nement dans le but 
d ' a m e n e r celui-c i à 
r e n é g o c i e r le ta r i f 
d'aide juridique. 

Selon M e Cé l ine 
Lamontagne, porte-
parole des avocats, le 
t'ait de b o y c o t t e r le 
système de communi­
cation de la p r e u v e à 
la Cour des Sessions 
de la paix de Mont­
réal et de L o n g u e u i l , 
ainsi qu 'à la Cour 
municipale de Mont­
réal, entraînera «une 
lourdeur bureaucrati­
que qui coûtera cher à 
l ' appare i l g o u v e r n e ­
mental». 

D 'autant plus, a-t-
el le p r éc i s é , qu'il y a 
depuis le 8 septembre 
dernier un débrayage 
de tous les avoca t s 
des autres régions du 
Québec qui refusent 
de plaider toutes cau­
ses pénales et/ou 
c r i m i n e l l e s , sauf si 
les droi ts des ind iv i ­
dus sont mis en cause. 

De façon p ra t ique , 
le fait de boycotter le 
sys t ème de la com­
municat ion de la 
preuve a eu pour effet 
des hier matin, selon 
Me L a m o n t a g n e , 
d ' e n g o r g e r la sa l le 
des enquêtes prélimi­
naires et pour ra i t 
o b l i g e r les au tor i tés 
j u d i c i a i r e s à o u v r i r 
d 'aut res sa l les à cet 
effet. 

Que font les avocats 
pour boycotter le sys­
tème de communica­

tion de la preuve? Ils 
su ivent tout s imp le ­
ment la loi en appl i ­
quant le code criminel 
de façon i n t é g r a l e , 
c ' es t -à -d i re en ex i ­
gean t des enquêtes 
p r é l i m i n a i r e s c o m ­
plè tes dans tous les 
doss iers m ê m e si 
souvent on passe ou­
tre à cette procédure. 

« L e s j u g e s ne peu­
vent pas ê t r e en dé­
saccord a v e c ce t te 
façon de p r o c é d e r , a 
soutenu M e Lamonta­
gne , puisqu' i l s ' ag i t 
de l 'application inté­
g r a l e du code c r i m i ­
nel .» 

P a r a i l l eurs , M e 
Lamontagne s'est dit 
conva incue que la 
majori té des avocats 
du Québec appuient 
les m o y e n s de pres­
sion mis en o e u v r e 
par les que lque 3,500 
a v o c a t s de p ra t ique 
pr ivée qui sont appe­
lés à plaider des cau­
ses en ver tu du pro­
g r a m m e d ' a i d e ju r i ­
dique. 

C o m m e on sai t , 
l 'entente entre le gou­
v e r n e m e n t et ces 
a v o c a t s da te de 1971 
et n'a j a m a i s é t é re­
nouvelée m ê m e si elle 
s 'est t e r m i n é e en 
novembre 1976. 

A u x t e r m e s des 
dernières offres gou­
v e r n e m e n t a l e s , les 
ta r i f s des a v o c a t s 
passera ien t de $15 à 
$20 lors des comparu­
tions et de $60 à $80 
lors des enquêtes sur 
cautionnement. 

D ' a u t r e par t , le 
g o u v e r n e m e n t ne 
voud ra i t plus ê t r e 
o b l i g é de p a y e r les 
honoraires de prépa­
ration de cause, sauf 
s'il y a p r o c è s . Dans 
les cas où il n 'y a pas 
p rocès , il faudra i t 
s 'en r e m e t t r e à la 
Commission de l 'Aide 
j u r i d ique lorsqu 'un 
a v o c a t voudra i t 
quand m ê m e réc la ­
m e r des f ra is pour la 

p répara t ion de la 
cause. 

Des abus 
Selon Me Lamonta­

gne, le gouvernement 
a pris ce t te déc i s ion 
en par tant du fai t 
qu ' i l y a eu que lques 
abus à ce c h a p i t r e . 
Or, estime-t-elle, il y 
aurai t eu m o y e n de 
c o r r i g e r ces abus 
sans p roposer un au­
tre s y s t è m e qui aura 
les inconvénients sui­
vants: 

• en ne voulant plus 
rémunérer le travail 
hors cour des avocats , 
le gouvernement inci­
te ces derniers à pro­
céder: 

• de ce fai t , il en 
coûtera plus che r à 
l 'Etat et les cours se­
ront d a v a n t a g e en­
gorgées; 

• dans les cas où il 
n'y aura pas, ma lg ré 
tout, de p rocès , ce 
sera la C o m m i s s i o n 
de l ' A i d e j u r i d i q u e 
qui décidera des hono­
ra i res , ce qui cons t i ­
tue un a r b i t r a i r e 
complet et ce qui aura 
pour effet d 'augmen­
ter les . lourdeurs bu­
reaucratiques du sys­
tème. 

Selon Me Lamonta­
gne, les demandes des 
avoca t s n'ont r ien 
d ' e x a g é r é c o m p t e 
tenu du fait que les 
augmenta t ions de­
mandées ne c o r r e s ­
pondent m ê m e pas à 
l ' augmen ta t i on du 
coût de la v i e et 
qu 'aucune d e m a n d e 
de rétroactivité n'est 
incluse. 

Les avocats ne s'at­
tendent pas à ce que 
l ' en semble de l 'op i ­
nion publique leur soit 
f a v o r a b l e dans ce 
conf l i t , mais ils est i ­
ment que les gens 
c o m m e n c e n t à ê t r e 
sens ib i l i sés au fait 
que. contrairement à 
la c r o y a n c e popula i ­
re, la plupart des 
avocats sont loin d'ê­
tre «mil l ionnai res» . 

HOPITAL GENERAL 

La centralisation 
des cuisines au 
coeur du conflit 

L ' H ô p i t a l g é n é r a l de Mon­
t réa l a é t é pas sab lemen t 

perturbé tout au long de la jour­
née d'hier, à la suite de l 'arrêt de 
travail spontané de quelque 500 
employés non professionnels. Ce 
geste a d'ailleurs eu pour efet de 
réduire de 25 pour cent les ad­
miss ions é l e c t i v e s dans ce t t e 
institution. La situation devait se 
normaliser ce matin. 

GEORGES LAMON  

Si la direction de l'hôpital est 
évidemment très «désappointée» 
par ce débrayage, elle n'envisa­
ge cependant pas, du moins pour 
le moment, de prendre des mesu­
res disciplinaires à l ' égard des 
« c o n t e s t a t a i r e s » , si c e n 'es t la 
coupuredesalaire pour la journée 

non t ravai l lée . 
Ces e m p l o y é s , m e m b r e s du 

Syndicat des employés de l 'Hôpi­
tal général de Montréal affil ié à 
la F A S ( C S N ) et qui c o m p t e du 
reste que lque 1,100 adhéren t s , 
ont déc l enché ce d é b r a y a g e de 
24 heures , h ie r à six heures du 
matin, pour protester contre la 
décision de l 'administration de 
centraliser la section de diététi­
que, autrement dit les cuisines. 

P a r c e projet, l 'administration 
de l'institution prévoit, outre de 
faire des é c o n o m i e s , abo l i r 89 
postes détenus par des syndi­
qués dans ce secteur de l 'hôpital. 
Selon un porte-parole de l'hôpi­
tal, cette centralisation des cui­
sines, qui e x i s t e dans 99 pour 
cent des hôpitaux, ne devrai t pas 
coûter leur emp lo i à ces syndi­
qués. I l s seront r e c y c l é s dans 
d'autres secteurs. 

M m e N a n c y C h a d w i c k , du 
Service des relations publiques, 
a expliqué hier, que ce projet de 
centralisation des cuisines était 
connu depuis 1972 et présenté au 
ministre des Affaires sociales du 
Québec depuis 1976. Il s ' ag i t , 
selon elle, d'une modernisation 
inévitable pour l'hôpital, le der­
nier à installer ce service moder­
ne, qui d e v r a i t coûter que lque 
trois millions de dollars, selon la 

direction de l'hôpital ( l e syndi­
cat parle de cinq mil l ions) . 

Cela n'a pas empêché le syndi­
cat d'accuser l 'administration 
de « r é t r o g r a d e en voulant es­
sayer d'implanter ce sy s t ème» , 
au cours d 'une c o n f é r e n c e de 
presse, hier midi, à la cafétéria 
de l'hôpital où les cadres et des 
e m p l o y é s de bureau a v a i e n t 
remplacé les syndiqués. 

Pour ia p rés iden te du syndi ­
cat, Linda Savory, ce projet que 
les syndiqués veulent faire avor­
ter et dont ils ne connaissant l 'e­
xistence que depuis trois semai­
nes, signifiera une diminution de 
services pour les patients, l 'abo­
lition de 89 postes et des condi ­
tions de t r ava i l i n a c c e p t a b l e s 
pour les employés. 

M m e Savory ne croit aucune­
ment à la possibilité de recyc le r 
des employés et de toute façon, 
au bout du compte, cela équivau­
dra à la mise à pied de 89 e m ­
ployés au moment où le gouver­
nement « p r é t e n d suppor te r la 
c réa t ion d ' e m p l o i s » , e s t ime- t ­
elle. 

En outre, l 'Hôpital général de 
Mon t r éa l , const ru i t en 1821 e t 
qui compte quelque 800 lits, est 
unique dans sa s t ructure a v e c 
ses 19 é t a g e s . L e fai t de c o m ­
prendre autant d'étages rend les 
livraisons «lentes et laborieuses» 
particulièrement lorsqu'il n 'y a 
qu'environ six ascenceurs pour 
assurer le s e r v i c e des r epas . 
Selon le syndicat, cette centrali­
sation ne p e r m e t t r a i t pas les 
changemen t s de d iè te à la der­
nière minute pour certains mala­
des, ce qu'a d'ailleurs démenti la 
direction. 

Actuellement, c'est la cuisine 
cen t ra l e qui p r é p a r e les r epas 
pour tous les patients. A chaque 
étage, une cuisinette avec quatre 
employés est chargée de répar­
tir les repas entre les patients de 
l ' é t a g e . Quant à la d i r ec t ion de 
l'hôpital, elle voit cette centrali­
sation plutôt comme un gain de 
temps et un m e i l l e u r s e r v i c e 
pour les patients. 

aux 5 magasins jusqu'au samedi 27 septembre. 
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Prix Simpsons 

f fi 
Profitez de ces bas prix pour vous procurer un beau manteau tout temps, indispensable 
pour r automne! Faites votre choix parmi une vaste sélect ion de modèles a devant croisé 
ou droit, avec ceinture à nouer ou mart ingale, poches fendues ou plaquées et quelques 
modèles à capuchon amovible Confect ionnés en p o l y e s t e r x o t o n . nylon «Qiana» ou co-
t o n n y l o n «Canadian Mist» Beige, tan. taupe, brun. noir, bourgogne, b leu, vert dans le 
groupe. Juniors 5 à 15; tailles petites 8 à 16. moyennes 10 à 20 Tous les modèles ne 
sont pas disponibles dans tou tes les tail les et toutes les couleurs. 
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Pour achat en personne s e u l e m e n t . 

Rayon 3 0 1 . au troisième, centre-vi l le. 
Aussi a Fairview. Anjou. Laval et St-Bruno. 
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B. Combinaison en nylon «Antron III»». Bretelles et 
insertions sous le buste en dentelle extensible Env 
41 de long Blanc ou naturel Tailles 34, 36 3 8 . 4 0 

P r i x ord Simpsons $ 1 5 

C. Jupon en nylon «Antron III». Taille élastique. 
Bordure en dentelle délicate Blanc ou beige P.M.G 

Prix ord Simpsons $ 1 0 

D. Jupon en nylon «Antron III». Ourlet arrondi a gar­
niture dentelle délicate Fentes latérales Blanc ou 
beige. P.M.G p r i x 0 r d Simpsons $ 8 

E. Camisole assortie en nylon «Antron III». Bretel­
les et insertions sous le buste en dentelle extensible. 
Blanc ou beige Tailles 32. 34, 36. 38 

Prix ord Simpsons $ 9 

11 

7 

9 9 

9 9 

6 39 
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Culottes à bas 
prix pour dames 
3 paires/3" 
F. Culotte taille basse en 
crêpe de nylon à gousset dou­
blé de coton. Blanc ou beige. 
P.M.G. 

G. Culot te en ny lon «Ant ron 
III». Gousset doublé de coton, 
tour de jambes élastique. Blanc 
ou beige. P.M,G. 

H. Bik ini en crêpe de ny lon à 
gousset doublé de coton. Blanc 
ou beige. P.M.G. 

Rayon 326. au quatrième, centre-ville 
Aussi à Fairview. Anjou. Laval et St-Bruno 

Venez, écrivez... ou composez 842-7221 jour et nuit 

if 

MO . 

Pou/ vous, m f i d s m n ! 

nah.U 33% 

Vente anniversaire Simpsons 
maintenant en plein essor 

S» vous n avez pas un exemplaire de 
cette circulaire, venez en chercher 
un au magasin Simpsons le plus près 
de chez vous. Commandez dès main­
tenant, composez 842-7221 jour et 
nuit. 




